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LES ce QUESTNS AETUELES » # « CR 


La rébellion de l’ « Action Française » | 


des cardinaux, archevéques et évêques de France 


relative à la conduite à tenir à l'égard des partisans 
insoumis et connus comme tels de } « Action 
Française» pour les mariages, sépultures, baptêmes, 
confirmations et œuvres pies. 


. + E 


Nous CaRDINAUX, ARGHEVÈQUES ET. EVÊQUES DE 


- France, 


Vu la réponse de la Sacrée Pénitencerie apostolique 


du 8 mars 1927 (1) ; 
Vu la déclaration de la Sacrée Pémitencerie Apo- 
… stolique du xr octobre rg27 (2) ; 3 
… Le Saint Nom de Dieu invoqué, 
At Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


L En ce qui concerne les mariages. 


Ant, rt, — MM. les curés et autres prêtres chargés 
des mariages interrogeront les futurs et les avertiront, 
avec charité sans doute, mais en rigueur de droit, 
des graves prescriplions canoniques concernant les 
 diriseants, ligueurs et ligueuses, camelots, lecteurs 
non autorisés, souscripteurs et parlisans insoumis 

e d'.« Action Française » devenus par leur insou- 
- mission « pécheurs publics » et devant être traités 
comme 3) «US 

-Anr, 2. — MM. les curés et autres prêtres chargés 
| des mariages sont rigoureusement tenus, comme es 
intéressés eux-mêmes, d’en référer à l'Ordinnires — 
_ éhaque fois qu’ils SE ee régler les conditions de 

à _. mariages, 

Ant, 3. — Tout Re insoumis de l’ « Action 
* Française », et connu comme tel (homme ou femme, 
jeune homme ou jeune fille), sera tenu, pour béné- 
ficier des cérémonies de l'Eglise, de faire par écrit 
et par devant l'Ordinaire une rétractation des erreurs 
de l « Action Française » et sa soumission totale 
aux décisions du Saint-Siège, 

Cette rétractation se fera selon les termes de. Ja 
formule annexée à la présente Ordonnance. 


” 


“lieu le mariage, 
“W'Anr. 4. En Cas de refus de rétractation x de 
soumission, il ne scra accordé, dans les conditions 


- célébration di” martage. Le prêtre y assistera, 


“17, col. 902-906: (Note h D ed 
. 19, col. 786-591: (Note de la D: C.) 


AL, RE We Ve 


F cérémonie de mariage aura lieu en faveur de 


es ORDONNANCE 


tion. (Can, 765, 20.) : 


- d'Aquin. 


; comme l'Eglise les condamne et les réprouve, les doc= 


Française », 


Notification en sera faite à la paroisse où doit, avoir 


prévues par le-canon r 066, aucune solennité à la: 
mais | 
il n'y aura aucune cérémonie religieuse, pas même 


A de V HR E au clergé), repr 


Ant. 5. — Si l’un des conjoints seulement est 
tisan résolu et insoumis d’ « Action Française 


partie fidèle, selon les règles HONERee mais 
une solennité diminuée, 


I. En ce qui concerne les sépultures. 


Ant. 6. — Les partisans insoumis d’ « Acti 
Française », et connus ,Comme tels, décédés sa 
faire, dans les formes requises, une rétractation 
cère el publique de leur erreur, seront privés de 
sépulture ecclésiastique. (Can. r 240, $ 1-60.) 
En cas de doute, on devre mous en réfé 


: (Can, 1940, $2) || 
HE, En ce qui concerne les Kjitas È 
confirmations, -vommunions et œuvres piles. 4 

ART, 7. — Les insoumis d’ « Action Française 


(connus comme tels) ne peuvent être admis comn «| 
parrains ou marraines.du Baptème et de la Confirma: 


Arr, 8 — La communion doit leur être refusée. 
(Can, 855, $:r.) l 

AnT. 9. — Ils seront exclus de toutes les associas 
tions pieuses et œuvres catholiques. (Can. 693, $ Tr: } 

Tout prêtre — séculier ou régulier — qui, sciem=} 
ment et volontairement, ne se conformerait pas aux | 
graves prescriplions ci-déssus énoncées se rendrait 
coupable de péché grave el s ‘exposerait aux sanctions 
édictées par les sacrés canons et rappelées Para 
Sacrée Pénitencerie Apostolique. : 
* Donné , à Paris, en notre assemblée générale 
annuelle, le 7 mars 1928, en la fète de saint Thomas, 

(Suivent les SEEN de (ous les cardinaux, arch all 
vêques et évêques de parue 


Déclaration et rétractation annexées à FOrdonnan ce. 


Je, SOUSSIENÉ, se serres san bave 
déclare, par le présent acte, condamner et réprouver, 


dons oc 5 ] 


trines de l « Action Française » ; — accepter enti 
rement et. sans restriction les directions et instructions: 
du Souverain Pontife ; —= me soumettre sans réserve 
aux décisions pontificales sur lesserreurs d’ « Action. 
promettant de rompre définitivement 
avec l’école d’ « Action Francaise » et de ne vendre, 
ni acheter, ni lire habitucllement le journal con: 
damné, ni contribuer: directement ou indirectement à 
la diffusion dudit Joie S + 


Os. romano (1. 4. 28), sous le titre 
« Dopo la condannt dell” « Action française». Tas- 
sative disposizioni dell Episcopato al Clero ÿ | 
(Après la condamnation del « Action Française». 


Agen, Albi, ie: ee re Fe. Le 
| Bayonne, Beauvais, Bourges, Cambrai, Châlons, es 
rdinaux, archeveques et dvantes * France. Char tres, Clermont, Constantine, Digne, Evreux, 
: | Eïlle, Limoges, Luçon, Lyon, Marseille, Meaux, 
cn Er À Montauban, Montpellier, Moulins, Nancy, Oran. 
Orléans, Paris (letire reproduile par Arras et 
Saint-Claude), Perpignan, Reims, La Rochelle, 
Rodez, Saint-Flour, Sens, Tarbes, Toulouse» 
(8. 4. 28), Troyes, Tulle, Vannes, Verdun, Ver- 
sailles, Viviers. 
_ MonsercnEur, | ; LS * | 


» Je suis chargé de porter à la connaissance de tous - : 


Cardinaux, Archevèques et Evèques de France, ce BRÈVES STATISTIQUES : a. 


Cette Dédrnée a élé communiquée à lépi- 
opal français par une lettre de S, Em. le cardinal 
EGON, archevêque de Reims. En voici la teneur, 
d’après la Semaine religieuse de Marseille (8. 4.28): 


ui suit: 
- Sa Sainteté désire que la Déclaration et l'Orden- 5 à 
anse proposée à la dérnière réunion des er ia sas A 
L Archevêques de France, et approuvée par le Saint- hs ‘ avi 
ge, Are lues aux fidèles ee toutes les églises, L'Eglise catholique en Chine 
t s'attend à ce que tous les Ordinaires inculquent. 
procurent l'observation des dispositions prises 
relativement à l’ « Action Française ». Dé la Germania (25. 1, 98) : 
… Veuillez agréer, etc. ; 


L.-J., card. Luçon, A la fin de l’année 1920 on comptait en Chine 
archevêque de Reims, : 65 évêques, parmi lesquels 2 prêtres séculiers, r Chi 
Re noïs et x Portugais. Lés autres se répartissaient de Îa 
Ps façon suivante : 61 Augustins espagnols, r Bénédictin. 

; : RE allemand et r Capucin allemand. De plus, il y avait 
La publication de ce document à été faite dans | 12 évêques franciscains : 5 Italiens, 2 Chinois, r Fran- 
ÿ ; çais, r Belge, x Allemand, r Espagnol et x Hollandais, 
Les Jésuiles étaient représentés par 2 Français, 1 Chi 
mois et r Espagnol, les Lazaristes par 8 Français, 


| à 47. 3. 28 : Chartres, - a 2 Chinois, 2 Hollandais et 1. Italien. Les Missions | 
| à 24. 3. 28 : Laval: Le ee ele 2. Per 5 nn see # 
Œ jarc € Paris I rariçaus et celles de Farme z alen ®. | 
E Eee on PARDENS ES —< Fo Salésiens de Don Bosco comptaient aussi 1 Italien 
F3 30. 3. 28 : Séez; a que 8 Belges et 3 Hollandais appartenaient dr 
… 931.3.28:Blois, Evreux, M. Nancy, Orléans, | la Société de Scheut et 2 Allemands à la Société! du 
mParis, Perpignan, Rouen; Verbe Divin. 


1. 4. 28 : Angoulème, Le Mans, Toulouse, Ver- | Pour 2 894 062 catholiques en Chine, soit 57 o8o 
-| de plus que l’année précédente, il y avait r 2719 prêtres + 


es ; | | indigènes et r 806 étrangers, 368 Frères convers nés =. 
4. k. 28: Verdun; dans le pays el 277 étrangers, 2 626 Sœurs cRInsIse : 
… 5. 4. 28 : Albi, Belley, Digae, Grenoble, Saint- | et 4 122 élrangères. pa ni 
Flour, Troyes; | |. Durant l'année 1926, 60 prêtres chinois tacols 

G. 4. 2% :A de A Bord CE . | ordonnés. Eu égard au nombre de chrétiens, le, 
3 ce ire, nnecy, Bordeaux, Chà nombre de prêtres et de religieux étrangers est bien. 

ons, Chambéry, Limoges, Lyon, Mende, Quim- | minime, mais si on le compare au nombre de ceux 
er, Rodez, Saint-Brieuc, Saint- Dié, Sens, Tarbes, | qu'il y a encore à gagner à la foi, ce nombre esk, 
uble, Viviers; | tout à fait infime, 


| On: a administré 388 635 baptêmes, parmi lesquels 
7. k. 28: Auch, Autun, Beauvais, Bourges, 36 979 adultes et 71 84o ‘enfants de parents catha- 


ahors, Cambrai, Cartassonrié, Clermont, Fréjus, liques. 
uçon, Montauban, Montpellier, Moulins, Nantes, Sur le terrain de la bete sance chrétiennes a 
ran, Périgueux, Rétue. Rennes, La Rochelle, | Chine catholique comptait 48 orphelinats de garçons 
écltde. Valence, Vannes : avec 8 320 enfants, et 255 orphelinats de filles ave 


58 159 pensionnaires. L' Œuvre de la Sainte-Enfance” 
8. 4. 28 : Amiens, Angers, Bayeux, Bayonne, a adopté durant l’année 38 159 enfants, en plus des * 


onstamtine, Lille, Marseille, Nimes, Poiliers; 54 790 déjà adoptés précédemment, Dans 87 hôpi- 
La Semaine religieuse de Langres (34. 3. 28), taux étaient soignés go 257 malekes ; dans 577 dispen- 
dans un « Avis ofliciel » signé de Ms Tuowas, | Stres 3.711 643 personnes furent examinées gratuites 


ment et pourvues de médicaments. 117 asiles de vieil- 
annonce la publication. de l Ordonnance dans un lards abrilèrent 4 521 hommes et femmes. 313 955 en: 


D rochain press Nr Ar fans reçurent une éducation chrétienne. Par suite de 
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& re 2 4 x ; . | Ja guerre civile, Ieur nombre étaii tombé aux environs  … 
his is PA de 30 000. LAS 
Ê Le Ce €I- te reprodüit était Dre ou Les 3 grandes écoles catholiques étaient fréquentées 
pans de Leltres, Communiqués, Avis ou | Par 521 ‘étudiants, EPA 
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«Documenta 


Les élections législatives de 1928 


ŒUVRE ET PROGRAMME DU MINISTÈRE 


Discours de M. Poincaré, 
président du Conseil. 


Il — DISCOURS DE CARCASSONNE (1) 


MussIEuRS, 
LU 

Lorsque l’on à appris, il y a quelques semaines, 
que j'avais accepté pour aujourd’hui l’aimable invi- 
talion de mes collègues et amis 
l'Aude et de la municipalité de Carcassonne, 
tains journaux de Paris et de province se sont livrés 
à des supposilions variées et même contradicloires, 
La date du 1°" avril a donné lieu à des plaisanteries 
qui n'étaient pas précisément inattendues ; 
commentaires moins joyeux ont accompagné cette 
inoffensive raillerie. ‘Les intentions les plus noires 
m'ont élé prêtées. J'ai été accusé de venir ici rompre, 
au profit exclusif d’un parti, l’union que j'ai essayé 
de maintenir devant les périls de la guerre et de 
rélablir devant les graves difficultés de la paix. Ai-je 
besoin de vous dire que, pas plus ici qu’à Bordeaux, 
je ne viens ine mêler. aux luttes électorales, et qu’au 
surplus je reste aujourd’hui ce que j'étais hier, 
ce que j'ai toujours été, ce que je serai jusqu'à mon 
dernier jour, un républicain, fils de républicain, 
frère de républicain, fermement attaché à la liberté 
de conscience, depuis longtemps imprégné de l’es- 
prit démocralique et laïque, ct un Ffançais qui a 
toujours cru, qui continue à croire que la meilleure 
manière de servir l’humanité est de commencer par 
aimer sa patrie 


Au service de la France ct del République l. 


Ïl y a trente-cinq ans que j’ai dirigé pour la pre- 


..mière fois le ministère de l’Instruclion publique. Je 


suis, maintenant encore, membre élu des conseils 
de trois Universités, Paris, Strasbourg ct Nancy. C'est 


assez dire combien je demeure fidèle à l’enseigne- 


ment de l'Etat, etecombicn, au cours d’une vie déjà 
longue, j'ai tenu à lui donner de preuves de con- 
fiance et de dévouement, Je suis un peu vieux pour 


changer. Je sais que la politique n’est pas toujours: 


une “école de constance et que parfois même les 
variations y sont louables quand elles sont l'effet 
de l'expérience et qu’elles ne s ’exercent pas dans le 
sens de l'intérêt personnel. Mais je ne me connais 
aucune bonne raison de répudier dés idées qu’à tous 
les postes où j'ai été placé j'ai toujours défendues 
avec la même conviction et la même sincérité, 


Je suis, il est vrai, personnellement inconnu de . 


la plupart d’entre vous, et l’on m'a en maintes 
circonstances, et notamment depuis un mois, repré- 
senté sous des traits si divers et parfois sous des 
coulcurs tellement étranges qué, si je ne craignais, 
“en cherchant moi-même à vous offrir une peinture 
moins fantaisisie, de vous paraître un peu suspect 
de complaisance, je n’hésilerais pas à vous montrer 
ans celte galerie de caricatures ne figure pas 


@) 124. 28. —°V, dans D. G., t: 19, col. 835-8/6,: le 
discours de Bordeaux, 
(2) Les sous-titres sont-empruntés à 


3e avril. à, 


la feuille Havas du 
“= 


mais des. 


on 


les sénateurs de - 
cer- | 


mon véritable portrait. ‘Mon ami M. Albert Sarrau 
le sait bien, lui qui a collaboré avec moi si sou“ 
“vent et à des heures si critiques, lui qui a été 
ministre abs de moi pendant la guerre et qui sup 
portait alors avec impalicnce l'obligation d’être” 
momentanément éloigné du front, lui qui, en 1922. 
et 1928, a tracé à mes côlés un remarquable pro- 
gramme de renaissance coloniale, lui qui, depui 
vingt mois, m'a si vaillamment secondé dans la 
lourde tâche que j'ai acceptée, et dont l’accomplis- 
sement progressif nous a coûté, à nos pee et 
à nous, de si pénibles efforts. 


L'indivisibilité de la France. 


Sans doute, il est quelquefois arrivé à Albert” 
Sarraut de me dire affectueusemént qu'il me consi- 
dérait comme le représentant d’une généralion à peu“ 
près disparue, Il n'avait pas tout à fait tort, puisque“ 
plus de quarante années se sont écoulées depuis le. % 
jour où les électeurs de la Mouse m'ont envoyé au” 
Parlement, Mais sa remarque signifiait surtout qu’il 
me rangeait parmi les anciens qui ont élé les héri-” 
tiers les plus directs des fondatcurs de la Républiquem 
et qui.se font avec obstination les gardiens de nos” 
institutions et de nos mœurs démocratiques. ï 

Je n'ai pas besoin d'ajouter que, lorsqu'il veut” 
m'être tout à fait agréable, Albert Sarraut complète 
sa pensée par cet éloge : « Vous êtes digne d'être du 
Midi. » Et je vous assure que le jugement qu'ils 
porte ainsi sur moi,-il pourrait, avec la même vérité, | 
l’élendre à tous mes compatriotes lorrains. Il n’y a. 
que des étrangers qui, trompés par une observation 
superficielle, opposent en France le Nord au Midi, ou 
l'Est à l'Oucst. Notre nalion est, depuis longlemps,. 
la plus fortement unie de toutes celles qui se par: 
tagent le monde. Les nuances n'existent que pour: 
mieux faire valoir l’ensemble. Nous autres, nés sur 
les marches lorraines, nous apparaissons souvent 
comme des hommes froids, renfermés, un peu secs, 
volontiers silencicux, mai préparés aux formes ora- | 
toires de la pensée, et il est vrai que, physiquement | 
et moralement, nous avons à vous envier votre climat | 
et votre soleil, votre éloquence et votre généreuse … 
ardeur. Mais, au fond de nous-mêmes, nous gardons | 
cachés et protégés contre une température plus 
ingrate les sentiments qui sont les vôlres, ‘et que 
vous savez exprimer avec plus de force que nous, 
l'amour fervent de la patrie, le sincère ct fidèle atta- 
chement à la vicille devise de la Révolution frençaise, 
liberté, égalité, fraternité. 

La patrie, je sais avec quelle bravoure les officiers 
et les soldats du 16° corps l’ont défendue pendant 
la guerre ; je leur/ai souvent rendu visite sur le 
front, en ‘Champagne, autour de Verdun, dans les 
Flandres, et je me rappelle avec quelle vaillance et 
quel entrain ils s'exposaient à la mort pour sauver 
le pays envahi. 


La devise républicaine. 


La liberté, l'égalité, la fraternité, ce sont, Mes- 
sieurs, des mots qui n’ont pas vicilli, malgré les 
interprétations erronées ou abusives qu ’on en a par- 
fois données ; ce sont des mots qui traduisent les 
idées essentielles de tout programme démocratique. 

La liberté, telle que nous la concevons dans le . 
Nord-Est, telle que vous la concevez vous-mêmes, 
telle que la conçoivent cértainement presque tous les 
Français, c'est la liberté dans l'ordre et dans le 
respect de la loi. L'égalité, ce n’est pas la mécon- 
naissance aveugle des “différences naturelles, ce n’est 
ni le nivellement des esprits ou des destinées ni le 
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iomphe immérilé de l'envie, c’est l'identité com- 
plèle des droits politiques pour tous les citoyens, la 
uppression des privilèges légaux et des barrières arti- 
Miciclles. La fraternilé, ce n'est pas le vain étalage 
de sympathics verbales pour les déshérités de la vie, 
C’est une aclivité efficacement employée au dévelop- 
Mpement continu du bien-être collectif et de tous les 
progrès, matériels et moraux, qui peuvent améliorer 
Me sort des peuples. 

= Tcls sont les principes directeurs dont doit s’in- 
lspirer fout bon républicain, et je n'ai pas besoin de 
vous dire qu'ils ont toujours animé la conduite du 
} Gouvernement dont M. Albert Sarraut et moi nous 
Lfaisons partie. Nous aurions même voulu n’avoir pas 
autre chose à faire que de les appliquer dans nos 
minisières respectifs, et je vous assure que lorsque 
M. le ministre de l'Intérieur a eu l’occasion de mettre 
|: fin, dans les banlicues des grandes villes, aux abus 
et aux injuslices des lotissements, il n’a pas laissé 
échapper celle occasion de réaliser une heureuse 
réforme sociale, 


" 


D Le redressement financier. 
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… Mais lorsque le ministère s'est formé, nous étions, 
avant tout, obligés de conjurer un danger mena- 
çant. Il fallait que, toutes affaires cessantes, nous 


une catastrophe. > 
Messieurs, l'approche des élections a réveillé des 
b polémiques qui s'étaient un peu calmées depuis deux 
N ans. Tant que les Chambres ont siégé, on s’est à 
h peu près abstenu de reprendre des discussions rétro- 
speclives qui semblaient désormais sans intérêt. J’ai 
moi-même donné l'exemple de cette discrétion, et, 
de leur côté, ceux qui m'avaient attribué, en 1924, 
des erreurs financières dont je me crois innocent se 
sont soigneusement abstenus de me renouveler des 
reproches auxquels il m'aurait été aisé de répondre 


quinze jours, la même réserve n’a plus toujours été 
gardée, et l’on a tenté çà et là de démontrer que 
“les fautes qui ont élé réparées depuis le mois de 
» juillet 1926, ce sont celles que j'avais commises 
-autrefois, Je ne m'irrite nullement, Messicurs, de 
. cette manière d'écrire l’hisloire. Je ne peux pas, en 
» effet, supposer qu'on m'ait rappelé, il y a vingt mois, 
pour me punir de mes maladresses antérieures, car 
-C’eûùt été une bien redoutable aventure que d'’infliger 
- à un mauvais ouvrier un chätiment aussi périlleux 
_ lpour les autres. Je me refuse donc à ces débats irri- 
> fants. Ce qu'il s’egit maintenant de juger, ce sont 
“les méthodes qu’un Gouvernement de concorde répu- 
» blicaine a employées depuis vingt mois, et les résul- 
tats qu'il a-obtenus, avec l’oppui d’une majorité 
parlementaire fidèle, à laquelle n’ont cessé d’appar- 
‘tenir dans les deux Chambres des représentants de 
… plusieurs groupes, et notamment la plupart des chefs 
"et des membres du Parti radical-socialiste. 


Les résultats obtenus. 


-_ Eh bien, je vous le demande tout, simplement: 

Est-il vrai, oui ou non, qu’au moment où s’est 
formé notre cabinet le franc était, depuis le len- 
demain de la guerre, dans un état d'’instabilité per- 
 pétuelle et qu’il était impossible à qui que ve fût, 
industriel, commerçant, agriculleur,  viticulteur, 
d'engager la moindre affaire avec un peu de sécu- 
 rité? Est-il vrai qu’en outre cette instabilité se tra- 
duisait de plus en plus dans le sens de la baisse et 
_ que la chute devenait de plus en plus rapide ? Est-il 


vrai qu’en juillet 1926 il fallait donner 240 francs 


nc, — 


Questions Actuelles »  —— 


 prissions les mesures indispensables pour empêcher: 


 victorieusement devant le Parlement assemblé. Depuis 


sement économique et moral P 


pour se procurer Dee valcur 
Jing et que tout !e monde s'attendait que notre 
monnaie se dépréciat encore davantage? Est-il vrai 
qu aujourd’hui, et depuis de longs mois, on puisse 
acheter une livre avce moins de 125 francs et qu’on 
ne soit plus exposé comme autrefois à des change- 
ments quotidiens ? 

Est-il vrai, d'autre part, que tous les Français qui, 
faisant confiance à l’Élat, ont souscrit, par exemple, 
à un titre de 3 francs de rentes, avaient entre les 
mains, au mois de juillet 1926, un certificat qui 
valait 48 fr, 25, et 48 fr. 25 représentés par des 
francs dont chacun ne valait qu’un deux cent qua- 
rantième de livré sterling Est-il vrai qu'aujour- 
d’hui ce même litre esl colé 68 ou 69 francs, repré- 
sentés par une monnaie qui a presque doublé de 
vaicur ? Et si nous considérons un titre de 5 % amor: 
tissable 1920, est-il vrai qu'en juillet 1926 il ne 
valait que 63 fr. 5o ct qu'il est maintenant passé 
au-dessus du pair, à 110 francs, en une monnaie qui 
s’est clle-même relevée? Je pourrais multiplier les 
exemples en cilant d’autres types de rentes ou d’obli: 
gations, et vous verriez combien de familles modestes 
ont eu la satisfaction de retrouver ainsi, par suite du 
redressement opéré, un peu de ce qu’elles avaient 
perdu. Il n'y à pas de criliques, si habiles qu’elles 
soient, qui effacent ces chiffres ct qui détruisent ces 
faits. Des millions de nos concitoyens ont été à 
même d’en vérifier l’exaclilude. 

Est-il. vrai égalément qu’en juillet 1926, ct depuis 
plusieurs semaines, il ne reslait dans les caisses du 
Trésor ni de quoi payer les dépenses de fin de mois, 
ni de quoi pourvoir aux remboursements demandés 
sur les bons de la Défense nationale, ni de quoi faire 
face aux échéances extléricures? Est-il vrai qu'au- 
jourd’hui nous avons-réglé toulcs nos detles criardes, 
reconslilué nos encaisses, converli facultativement 
des milliards de valeurs à court-terme, donné à 


égale à une livre ster- 


à nos 
finances la sécurilé du lendemain ? 2 
Est-il vrai que, depuis vingl mois, nous ayons 
obtenu du Parlement, sans douzièmes provisoires, 
le vote de deux budgets solidement équilibrés et que 
la crise économique qui est toujours consécutive à . 
une période de dépréciation monétaire ait élé chez 
nous beaucoup moins grave que dans la plupart des 
pays d'Europe? Que le-chômage n'ait jamais eu les 
mêmes proportions qu'en. Angleterre, en Allemagne 
ou en Russie ?, Qu’aux heures les plus pénibles, et 
sauf une courte tentalive des communistes à Paris, 
l’ordre publie ait été maintenu? Que le calme et la - 
confiance soient revenus dans les esprits? Et que, 
malgré le poids des impôts que lé Gouvernement a 
été dans l’obligation de demander aux Chambres, le 


pays, dans son ensemble, comprenne à merveile que # 


ce n'est pas seulement une restauration financière … 
qui s’est produile depuis vingt mois, mais un redres- 


Nombre d’adversaires du Gouvernement reconnais- 
saient eux-mêmes, il y a quelques semaines, ces résul- 
tats devant les Chambres. Dans l’ardeur de la bataille 
électorale, quelques-uns d’entre eux essayent maïinte- 
nant de les contester. Mais l’élegteur n’est pas homme 
à se laisser conter qu'il fait nuit en plein jour, et les 
choses qu'il voit de ses propres yeux, on n’arrivera 
pas à le convaincre qu’elles n’existentepoint. 

\ 


Ce qu’il faut achever. 


Ne nous inquiétons donc pas d’entendre nier l'évi- 
dence ; elle est plus forte que le dénigrement. Ecou- 
tons en revanche avec une bienveiïllante attention 
ceux qui nous disent : « L'œuvre d’un Gouvernement, 
si utile qu'elle soit, n'est rien si elle reste inachevée, 

x < L 4 


A ONE: CE 


906 ‘ 


n 


1 


z 


54 


Or, veus avez dit HER ce bien des fois que la 
vôtre n'est pas terminée, Comment entendez-vous la 
continuer et la mener à bonne fin? » A celle ques- 
tion toute naturelle j'ai le devoir de répondre clai-. 
rement. < à 

Je crois que cette œuvre doit être continuée par les 


méthodes dont nous nous sommes servis et avec une | 
se discipliner elle- 


majorité républicaine résolue à 
même ef à soutenir nos efforts. Ne nous berçons pas 
d'illusions, Ge qui nous reste à 
aussi difficile que ce que nous avons fait, Nous n’y 
 réussirons, ni nous ni aucun autre Gouvernement, 
que dans une atmosphère entièrement favorable, à 


tivement une silualion monétaire äl suffit que la loi 
décide, un beau malin, une opéralion Hibératrice. 
Quelle erreur et quelle naïveté | Ce qu'il faut, pour. 
rendre à une monnaie la pleine santé, c'est qu'elle 
n'ait plus une valeur artificielle imposée par le cours 
forcé et qu'elle redevienne convertible en or. Gette 
guérison ne se décrète pas. Elle se prépare, s'opère 
et se maintient par la réalisation d'un certain nombre 
de conditions indispensables : confiance persistante 
des créanciers de l'Etat, défense inexorable de l'équi- 
libre budgétaire, lutte impitoyable contre les augmen- 
tations de dépenses qui risqueraient de le mettre en 
péril, prudence ‘financière persévérante, commerce 
exlérieur favorable et balance des comptes posilive. 
Tout cela n'est pas l'œuvre d’un jour, ni, d'une 
eEnne: ni d'un mois, ni même d’un an. Quelles 
“que soient les armes que notre Instilut d'émission 
ou réunies en-ces derniers temps contre les retours 
= possibles de la spéculation, la proclamation de Ja 
converlibilité en or serait vaine et risquerait d’être 
suivie dé cruels mécomptes si les Chambres ne se 
‘montraient pas décidées à sauvegarder ensuite l’ap- 
plication de la réforme promulgnée. C'est dire qu'il 
ne faudra, sans doute, pas moïns d’une législature 
pour asseoir sur D 24 inébranlables une cemplète 
reconstruction monétaire, consolidée par l’amortisse- 
ment progressif de notre dette, par une adaptation 
insensible des prix, par une fixation rationnelle des 
. coefficients de dépenses budgétaires, par tout un 
ensemble de mesures qui ne pourront jamais être 
_ prises si les partis politiques ne font pas trêve à la 
- violence des passions et n’apportent pas à cette enitre- 
prise patriotique leur collaboration désintéressée. 


Une majorité stable. 


… Oui, Messieurs, je le déclare nettement, parce que 
“j'estime que le premier devoir d’un chef de Gou- 
vernement est de ne pas cacher la vérité au pays, 
si nous retombons dans les crises parlementaires, s’il 
ne se lrouve pas, à la rentrée, un Cabinet assuré de 
son lendemain, capable de poursuivre jusqu'au bout 
l'expérience dont on a tant parlé et que nous éroyons 
avoir heureusement commencée, si l’on ne suit pas 
franchement la voie que nous avons tracée, si l’on 
“s'engage dans les chemins de traverse, 
laisse “entraîner par Îles surenchères démagogiques 
— dans les sentiers perdus, on rctournera vers l’abîme, 
. et le désastre, cette fois, ne scra plus réparable. Je 
” sais que ce dangage est moins plaisant que l'opti- 
misme hypocrile de ceux qui dissimulent le danger, 
ou l'oplimisme myope de ecux qui. ne l'aperçoivent. 
ps. 
ne je le suis, je ne cherchais pas à renseigner le pays. 

Nien 1912, ni en 1922, ni en 1926, je n'ai désiré.le 
pouvoir. Un jour, à la Chambre, M. Cachin, voulant 
me faire un reproche, me disait : «On ne vous voit 


faire est, au moins, | 


Pabri des tourmentes et des sautès de vent. Il ya! 
… des gens qui s'imaginent que pour assainir défini-: 


si l’on se. 


Mais je me mépriscrais Si, renseigné comme | 


encore celle parole pour un Ale. 

dérobé lorsque j'ai élé, appelé, mais en 

lourde mission qui m 'était confiée, je me 

de jamais égarer l’opinion par des déclara 
plaisantes ou d’habiles rélicences: La sévérité 

tout temps, le principal mérile professionnel d’ 
ministre des Finances. Ce n’est pas là une de 
vertus souriantes qui servent la popularité des pré 
dents du Conseil. Mais aujourd'hui elle est plus né 
saire que jamais, et si nous ne nous gardon® pas de 
tentalfons et des faiblesses, nous atlirerons sur 
patrie des maux dont il sera, sans doué, 

de la sauver. è 


Une politique de production l'nationale. 


“Si grave cependant, et si longue et si nu 
que soit fatalement toute réforme monétaire, je. 
prêétends ‘pas qu’elle doive, dans la Chambre 
chaine, absorber toute notre attention et paralys 
toute autre action parlementaire. Loim de là. 11° 
que le reste se subordonne à cctte réorganisation 
financière et se concilie avec clle, mais comme e 
dépend elle-même du redressement économique ct 
développement de la production “nationale, Geuver 


nement et Parlement devront se consacre», sins r'él 


et sans relâche, à stimuler, par des mesures ap 
priées, dans la métropole et dans les colonies, 1 
tivilé de motre agriculture et de notre industrie: 
Comme tous les peuples courbaturés par les fatiqu 
de la guerre, ct même plus que d’autres, purée qu'oll 
a plus souffert, la France a éprouvé, en ces derniè 
années, une sorte de malaise physique et moral qui 
a momentanément altéré ses forces vives et affaibli 
ses facultés traditionnelles, Elle n’a pas, tout de suite, 
réagi avec assez d'indignation contre la ‘recherchell 
des gains rapides, l'insolence des nouveaux riches 
l'indulgence pour tous les moyens de succès et «der 
fortune, le relâchement dans le travail ef 
Jépargne. Une France d'occasion à voilé le vi 
de la vraie, Mais toute cette écume disparaît peu de 
peu et l'âme du pays commence à se retrouver dans“ 
sa vigueur et sa pureté, Les Français comprennent} 
maintenant que leur relèvement dépend d'eux-mêmes, | à 


«dan 


de leur énergie et de leur persévérancé. À quelque 
poste que nous soyons placés, nous n'avons tous. 
qu'un mot d'ordre à suivre : « Travailler de motre 
MICUX, » 5 


Réformes fiscales. 


Le rôle de l'Etat ne peut pas être de s’enfermer, 
dans ses préoccupations financières et de rester indif-. 
férent aux initialives individuelles ou collectives qui 
servent au rétablissement: de la prospérité nationale 
Il doit, au contraire, les facilite” et les encourager 
Il ne peut donc pas se refuser à corriger ce qui 
dans le syslème fiscal, est de nature à “entraver a 
production. J’ai dit à-la Chambre, j'ai répété ïl y 
huit jours à Bordeaux, je proclame encore ici que 
les impôts votésen 1926, à une hcure de péril public, 
sont loin d'être intangibles. À mesure que Île per 
metfira_ l’état du budget, il conviendra écrlainement 
de les remanier ‘et même de les alléger. Tout ce. 
qu'un ministre des Finances a le droit et le devoir 
de demander, c’est qu'on ne coule pas le navire sous 
prétexte de le renflouer, c’esi qu’on ne se figure pas 
soulager les contribuables en rouvrant le ‘déficit, c'est ; 
qu’on procède avec circonspeclion cel par étapes, sans 
jamais perdre dé ur les nécessités de. F'OpRenE an 


monétaire. 


Sans -vatlair aucunement. oppéser | le 


rap] # 
plus en -plus- étroitement dans une € opération 
x de, nous nous-efforcerons de reviser notre-méca- 
me fiscal, de manière à ménager davantage “e 
ravail qui crée et le capital qui se forme. Nous 
chercherons à metlre plus de justice dans l'assiette 
. impôts, à faire en sorte qu'ils soient mieux en 
apport avec les facultés contributives des redevables, 
qu Fils ne pèsent pas trop lourdement, à la campagne 
comme dans les villes, sur le labeur des familles mo- 
Besoin n'est pas, pour entreprendre ces amé- 
| dioralions, de demander des exemples à Moscou ni 
| sde menacer la France d’une révolution. Üne Chambre 
“franchement tournée #ers le progrès, et con<ciente 
de ses obligations envers tous ceux qui peinent dans 
‘espoir d’un avenir meilleur, saura donner au Gou- 
PERS le concours qui os sans inter- 


£ LE ? { 
Nécessité de procéder avec ordre. 


Dans cette besogne de longue haleine, que l’on 
… compromettrait à jamais par “des votes de Surprise 
roù par des dégrèvements mal étudiés, l'essentiel scra 
que la Chambre renonce aux fmprovisations. de 
séance, qu’elle ne cède pas trop facilement aux pres- 
ions fes groupements.intéressés, que, d'accord avec 
e Gouvernement, elle arbitre, en pleine connaissance 
dc: cause, entre des demandes innombrables, qu’elle 
ait avec lui le courage de choisir et, lorsqu'un choix 
aura élé fait, de refuser franchement ce qu’on aura 
écidé d'écarter. Il y a trente-quatre ou trente-cinq 


des Finances, la charge était relativement légère, Si 
Von tronvait dans un budget un excédent qui “donnait 
- Ja possibilité dé gager une dépense nouvellé ou de 
- dégrever un impôt, il n'existait aucune collectivité 
association ou syndicat de fonctionnaires — qui 
vint gêner le Gouvernement et les Chambres dans 
eur rethérche des solutions les plus justes et les 
plus conformes au bien général, Peut-être ministres 
+ et Parlement élaient-ils exposés à se tromper, faute 
de consultations suffisantes, mais ils pouvaient 
boutir sans risques d’aventures financières, Aujour- 
d’hui, ce ne sont plus les informations qui. nous 
, manquent ; mais, comme, la plupart des organismes 
qui nous les apportent sont tentés de confondre leurs 
intérêts avec celui de la nation et de classer leurs 
“réclamations particulières aw premier-rang d’un pro- 
gramme d'ensemble, que se -passera-{- il si nous les 
_écoutons tous, successivement ou à la fois, sans avoir 
La clairvoyance et la fermeté de prendre parti Le 
-budgct sera mis au pillage et, dans la ruine uni- 
verselle, les espérances de tous se trouveront déçues. 
Rien ne serait plus funeste, dans une période de 
- restauralion monélaire, que de“détruire ainsi, pièce 
à pièce, les éléments dont l'assemblage assure léqui- 
libre budgétaïre, et d’empècher par suite non seu- 
ement la réforme monélaire, mais les dégrèvements 
pe. 
Réformes économiques. 
“Pardonnez-moi, Messieurs, l’austérité de ces obser- 
-vations. Elles n’ont d'autre objet qué de vous, 
iontrer à la fois notre volonté de corriger les iné- 
galités fiscales et notre crainte de voir l'impatience 
a surenchère démagogique faire obstacle à nos 
st nous faudra la cene résolution “ef: Le 


ans, lorsque j'ai été, pour la première fois, ministre | 


! tantôt la forme de prohibilions absolues, tantôt celle À. 


même Va pour Sn avec à réton à _la 
monnaie d'or toutes les dépenses d'ordré écono-.- 
nique et social qui s'imposent encore à rlous, et. ee 
pourtant, c'est à cette conciliation que nous devrons - : 
nous employer, demain comme hier, dans la: pes 
parälion du budget, 
Comme je es dit à la Chambre, il s’agit bec 
coup. moins aujourd'hui de souhaiter une ncilleure. À 
répartition de la richesse individuelle que de recon- 
stituer et d'accroître la richesse générale, diminuée 
par la guerre et l'invasion. Sur notre territoire métro-" 
politain et dans nos colonies, nous avons à stimuler 
la production et les échanges, à multiplier et à per- 
feclionner les voies de communication, à développer 
les grands travaux publics, à installer la force bydrau- 
lique et l'électricité. Les talons en nalure, qui 
depuis la- mise en exécution du plan Dawes nous 
sont régulièrement fournies par l'Allemagne, nous: 
faciliteront l'application d’un programme ‘raonnel 
qui permettra de ranimer dans le pays une multk 
tude de forces latentes. ; 


Agriculture et viticulture. 


L'avenir de notre monmaie dépendant, en grande 
partie, de notre balance des comptes, rien de ne. 
qui favorisera nos exporlalions ne saurait être négligé 
pax nous. Nous devrons done nous inspirer de cette : 
considération. maîtresse lorsque nous. élablirons wn 
régime douanier, complet et définitifs et lorsque. 
nous ‘négocierons avec les diverses Puissances des 
traités destinés à remplacer les accords actuels et à 
déterminer l'avenir de nos relations commerciales, 

À en juger par les difficultés que nos négocia- 
teurs ont rencontrées depuis quelques mois, ce sera 
ià, pour Ja législature prochaine, une longue et 
lourde besogne. Pour le moment, nous avons, du 
moins, réussi à sauvegarder, tant dans lés nouveaux 
tarifs que dans les conventions récentes, les intérêts … 
de l’agriculture et de la viliculture françaises. A cet 
égard, mes collègues et amis MM. Maurice Sarraut | 
et: Jean Durand nous surveillaient, d'ailleurs, avec 
attention, ét ils n’eussent. pas Re h  momdré 
défaillance. La sollicitude qu'ils portent tous deux 
à notre production ‘agricole et vilicole n’a jamais 


été plas justifiée. qu aujourdhui. Dans notre relève- 


ment économique, la terre de France, champs et 
vienobles, fournit un contingent de premièré imMpor- 
tance. Pour ne parler que du vin, les exportation! A 
ont attèint, en 1927, 020 millions de francs, ct” FT PA 
les importations ont elles-mêmes représenté plus de. 
2 milliards, la majeure partie én a été produite paf 
l’Aloérie. n'en faut pas moins constater une. 
répression fâcheuse dans les ventes à. lPétrange 
Etles n'ont pas encore retrouvé les chiffres d’avante 
guctre, et l’une des tâches de demain sera certai 
nement de reprendre l'examen d’un problème. an 
intéresse de si près la prospérité nationale, 
l'avons, hier encore, traité sous son triple aspect : 
protéction contre les vins étringers, facilités -à 
l'exportation, mesures intérieures propres à déve- … 
lopper da consommation, Muheureusement, a. 
dehors, nos expéditions, de vins se heurtent ‘trop. 
souvent à des restrictions diverses, qui prennent, 


‘de droits de douane «exccssifs. Avec laide de l'Office 
international du vin, qui fonelionne depuis nr. 
mois et qui a son siège à Paris, nous “essaÿerons … 
d'obtenir peu à peu h mainlevée ou l’atténuatio : 
de mesures dont le caractère hygiénique n’est ni. : 
démontré ni démontrable. Tous lés pays, ccrtes, ont 
le droit de. Heiteren comme ils l’entendent, dans 
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la plénitude de leur souveraineté, mais il ne nous 
est pas interdit d'espérer qu’un jour l'Amérique 
elle-même voudra bien reconnaître qu’il y a quelque 
chose de juste dans l'appréciation portée sur le vin 
par un charmant poèle anglo-saxon : 1 am health, 
1 am heart, I am life (Je suis la santé, je suis le cou- 
rage, je suis la vie). Comme je le disais naguère, à 
la Semaine nationale du vin, si le vin était nui- 
sible, on le saurait. On le saurait depuis longtemps, 


on le saurait depuis les Lalins, on le saurait depuis | 
Homère, qui nous montre un cep sur le bouclier 


d'Achille ; on le saurait depuis la Genèse et depuis 


la vigne du Seigneur. 


Nous continuerons donc à défendre le vin et à 


tâcher de convaincre ceux qui le caloranient, C'est 


y 


pour favoriser la consommation intéricure que nous 
avons mis fin, dès le 17 janvier 1927, à l’augmen- 
tation de la taxe sur les boissons hygiéniques. Nous 
ferons ce qui dépendra de nous pour rouvrir égale- 
ment les marchés extérieurs, Nous nous efforcerons 
de faire -une large part à la viticullure dans les nou- 
veaux avantages que nous entendons assurer à l'agri- 
culture tout entière: enseignement agricole, offices 
agricoles, électrification des campagnes, crédit agri- 
cole, Tous ces instruments de progrès, et particuliè- 
rement le dernier, sont d’un grand secours pour les 
viticulteurs. Vous avez créé, depuis quelques années, 
des caves et distilleries coopératives qui permettent 
de traiter les vins et les sous-produits dans des con- 
ditions irréprochables du point de vue économique 


comme du phint de vue scientifique et qui emploient 


à un usage commun des outillages coûteux et com- 
plexes dont l'acquisition serait impossible à de petits 
vignerons. Dès maintenant, le service du génié rural 


et la Caisse nationale de crédit agricole ont efficace- 


ment encouragé ces igléressantes entreprises. Plus de 
trois cents coopératives de cette sorte se sont aujour- 
d’hui constituées dans l'Aude et dans les départe- 
ments voisins, Nous travaillerons à les multiplier 
et à les fortilier, car, si méritoire et si utile que soit 
l’action individuelle, c’est encore l’action collective 
qui contribuera le mieux et le plus rapidement, dans 
les années qui viennent, au réveil des énergies 
françaises. 


Pre . Progrès sociaux. 


“Mais, progrès vilicoles, progrès agricoles, progrès 
industriels, que serait-ce que tout cela, dans une 
nalion démocratique, sans les progrès sociaux ? J'avais 
l'honneur, avant d'entrer à l'Elysée, de présider le 
Comité international des assurances sociales, et j'ai 
dû reconnaître, à cette époque, que dans cet ordre 
d'idées beaucoup de peuples européens nous avaient 
devancés. Depuis lors, les grands efforts de eolidarité 
auxquels s'est généreusement livrée la République 
ont été interrompus par la guerre, puis repris avec 
joie, mais ralentis par l'instabilité financière. Les 
Chambres viennent d'adopter, au moment de 6e 


* séparer, une loi qui devra être amendée et complétée 


. avant la mise en application, mais qui a, du moins, 


la valeur d’une affirmation décisive et qui indiquera 


… clairement à la future Assemblée la direction qu'elle 


s 


devra suivre pour ne pas tourner le dos à l'avenir. 
Dès le mois de mai, le Gouvernement va consilier 


5’ les Chambres d'agriculture, les associations agricoles, 
les représentants de la mutualilé, pour étudier avec 
eux les vœux dont il a été saisi et pour souincitre 


au Parlement les relouches qu'il y aura lieu d’ap- 
porter à la loi, Mais il est bien résolu à poursuivre 
cette étude dans l'esprit réalisateur dont ji! n'a cossé 
d’être animé et dont il s’inspirera daus toutes jes 
occasions où sera en jeu le sort des classes laborieuses. 
* | \ Se 


« Documentati 


personne de la compléter ou de la restreindre. 
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Ce que nous voulons, ce ne sont pas de vaines mani- 


| 


festations, des promesses bruyanies, des gestes théâ-. 
traux que ne suit pas l’action, ce sont des amélio- 
rations méthodiques, continues, qui préparent sans | 
secousses, mais avec certitude, l’avènement d’une. 
société meilleure, | 

Nous n’avons fait ostentation des résultats obtenus. 
ni lorsque, tenant des promesses en souffrance, nous’ 
avons relevé le traitement des fonctionnaires, les pen-. 
sions d'ancienneté civiles et militaires, les pensions | 
d'invalidité, augmenté les crédits de l'hygiène et de 
l’assistance, les encouragements à la natalité, les sub- 
ventions pour le logement des familles nombreuses | 
et pour les habitations à bon marché, J'ai même pris 
soin de déclarer à la Chambre que je ne me satisfai- 
sais nullement des chiffres actuels, 6i augmentés 
qu'ils eussent été par nous, et que je ne voyais là. 
qu'une tendance et une indication de volonté. De. 
ce côté aussi, s'ouvre devant nous un vaste horizon. 
Que de choses à faire etrque de choses à défairef | 
Si la population de notre -pays reste à peu près sta: 
tionnaire, c’est encore moins à la rareté des nais- | 
sances qu’à l'importance de la mortalité infantile | 
qu'est due cette stagnation. Puisque nous ne voulons | 
pas que la France s’affaiblisse, par comparaison, dans | 
le voisinage de peuples qui se flattent d'accroître | 
constamment leur importance numérique, nous 
aurons à entreprendre demain une véritable croisade, 
non seulement contre les conseils pernicieux de cer- 
taines écoles malthusiennes, mais contre les maux 
qui déciment l'enfance et contre les fléaux qui s’at- | 
taquent à toutes les générations, tels que le cancer : 
et la tuberculose. Si la Chambre prochaine, en même 
temps qu’elle remanierait notre régime fiscal, qu'elle | 
allégerait les charges du travail, qu’elle favoriserait | 
la production, qu’elle s’intéresserait aux familles | 
nombreuses, qu'elle pratiquerait dans tous les : 
domaines une politique de collaboration sociale, se 
consacrait passionnément à la défense hygiénique de 
la race française, elle mériterait bien de la patrie. 

Mais Jes programmes, Messieurs, ont toujours 
l'inconvénient de paraître trop vastes ou trop limi- 
tatifs. Ce sont des barrières que nous dressons, sans | 
savoir si nous ne serons pas forcés de demeurer en 
deçà, où si nous n’aurons pas la possibilité de les 
franchir, Aussi bien, n'est-ce pas un programme 
que je vous expose. C’est simplement, cette fois 
encore, une direction que j’indique et une méthode 
que je recommande. La direction est celle du peuple; 
la méthode est, si je ne me trompe, celle du bon 
sens: préférer aux mots les réalités, procéder par 
étapes, à mesure que s’élargiront les moyens finan- 
ciers, mais marcher sans arrêt dans le sens que nous 
ayons choisi. | 

L'ordre et la paix. 

J'ai dit, l’autre jour, à Bordeaux, que, pour avoir 
des chances sérieuses de réaliser nos desseins, nous 
avions, par-dessus tout, besoin que fussent remplies 
deux conditions : la paix intérieure ct la paix exté- 
rieure, Cette double déclaration a donné lieu, en 
France et au dehors, à des commentaires variés. Elle 
se suffit cependant à elle-même, et je n’ai chargé 


* (a, 


Pour la paix intérieure, je n'ai pas voulu la 
séparer du respect des lois républicaines et de 
l’ordre public, auquel elle est indissolublement liée. 


Lutte contre les menées communistes 
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(x) Les sous-titres accompagnés du signe * sont de la D 
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nent monétaire $ans sacrifier les progrès sociaux, 
de hâter les progrès sociaux sans troubler. l’assai- 
missement monétaire, Nous sommes à la croisée des 
hemins, = ; 
Nous pouvons continuer sur la route que nous 
avons suivie, Nous pouvons bifurquer et, rivalisant 
de surenchères avec les communistes, nous dépar- 
tir de la prudence que nous avons observée, Nous nous 
… retrouverons bientôt dans les fondrières et nous 
regrelterons, mais trop tard, de nous êtré égarés. 
“Est-ce que, d’ailleurs, notre idéal serait d'aventure celui 
des communistes ? Autant le nôtre est clair, autant le 
leur est obscur. Ce que nous voulons, c’est non pas une 
“société parfaite, car, en dépit des plus beaux rêves, il 
n'y aura de société parfaite que le jour, encore lointain, 
où tous les hommes séront parfaits; mais une société 
“qui soit perpétuellement et sincèrement à la recherche 
du mieux matériel, intellectuel et moral. Ce que 
veulent les communistes, c'est une nouvelle distri- 
bution des richesses opérée par la force entre les 
citoyens. Comme le disait un jour Waldeck-Rous- 
seau, il y a au fond de cette conception une très 
grosse illusion et même un très grand enfantillage. 
“Aussitôt après qu'une classe quelconque ou que l'Etat 
lui-même aurait, d’une façon plus ou moins arbi- 
“raire, plus ow moins spoliatrice, \repris, pour les 
“répartir à nouveau, toutes les fortunes individuelles, 
il se produirail le même phénomène qui a conduit 
à l'état actuel, car des hommes de caractère diffé- 
nt et de capacité inégale, recevant une même 
M terre, en feront assurément des usages qui ne seront 
pas les mêmes. Et si l'Etat ou la classe dominante 
onserve à son profit une sorle de propriété émi- 
nente, avec droit de contrôle permanent, le régime 
qu'on. nous vante ne sera plus qu’un déguise- 
ment du passé et une résurrection soviétique de la 
féodalité. 
Ah! Messieurs, si les quelques Français qui se 
lâissent attirer par le mirage communiste connais- 
Saient mieux la tristesse et les déboires de la vie 
M moscovite, les dissensions intestines, les abus de 
pouvoir, les jugements sommaires, les déportations 
“et les exécutions, ils changeraient rapidement d’opi- 
nion et trouveraient encore dans notre République, 
qu'ils qualifient dédaigneusement de bourgeoise, un 
“Caractère plus équitable, plus généreux et, pour 
tout dire, Elus populaire, que dans la nouvelle civi- 
Misation à rebours qu'on ose léur proposer comme 
une garantie de bonheur, { 
Nous laisserions, du reste; les communistes parfai- 
tement libres de propager leurs chimères si leur 
campagne, ouvertement encouragée par l'étranger, 
M n'avait pas en même temps pour objet avoué de 
“soulever nos colonies contre la métropole, de désor- 
“M ganiser l’armée et la marine, c’est-à-dire, en un 
M mot, de préparer, par la ruine de la France, la révo- 
Mlution internationale, et si ceux qui affectent d’être 
“les scüls défenseurs de la paix entre tous les peuples 
e commençaient pas par semer partout des germes 
de guerre civile. j en 
* Il ne suffit pas d’un haussement d'épaules pour 
‘arrêter celte propagande ; autrement, je me conten- 
“terais d’une arme qui est à la portée de tous les 
Gouvernements, le dédain. Mais nous avons des offi- 
‘ciers qui font noblement leur devoir et que nous 
’avons pas le droit de décourager ; nous avons de 
unes soldats qui ont, eux aussi, un devoir à rem- 
Hr et que nous n’entendons pas livrer sans défense 
des excitations coupables, Demain, comme hier; 
haque fois qu’ün crime ou qu’un délit sera commis 
sera réprimé, CPR NES - 
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Intentions pacifiques de la France. 


Quant à la paix extérieure, nous n’en sommes 
malheureusement pas maîtres, à nous seuls: sans * 
quoi, elle serait à tout jamais assurée. Mais, téus 
tant que nous sommes, nous voulons faire ce qui . 
dépend de nous pour la sauvegarder, et rien n’affai- 
blira en nous cette volonté. Ce ne sont pas les fan- 
taisies de quelques feuilles extrémistes, françaises ou 
étrangères, qui pourront obscurcir la vérité. On . 
n’aura jamais à nous reprocher ni un acle, ni un 
geste, ni une parole, qui soient insuffisamment paci- 
fiques. Nous avons tous assez souffert de la guerre 
pour la détester et pour écarter d’un ferme propos 
tout ce qui risquerait de la ramener. Ceux qui nous 
accusent d’arrière-pensées sont des calomniateurs ou 
des insensés, ARS 

Lorsque, avec toutes les nations occidentales, la 
France: a repoussé à Genève, ces jours derniers, la 
motion soviétique, ce n'était pas qu'elle voulût con- 
server contre personne des moyens d'agression, c'est. à 
qu’elle ne pouvait pas accepter un mode de désar- 
mement qui mettait les peuples les moins nombreux 
à la merci des plus grands. 

Mais, en donnant elle-même, avec M. Herriot, 
l’exemple d’accepter le protocole de Genève, en géné: 
ralisant le plus possible l'emploi de l'arbitrage, en 
signant, avec M. Briand, les accords de Locarno, la 
France n’a pasdaissé échapper une occasion de montrer 
ses intentions pacifiques et, tous les jours, à la 
Société des Nations, elle s'applique à prévenir ow à 
dénouer des conflits, Rien ne permet donc de la 
soupçonner, 

Elle ne demande qu'à traiter, dans une atmo- / 
sphère de confiance, toutes Iles questions d'intérêt 
international qui peuvent encore se poser. Elle a 
causé hier amicalement avec l'Espagne: elle cause 
aujourd’hui amicalement avec l’Ilalie; elle vient de 
signer avec un pays auquel elle conserve sa plus 
cordiale affection, 1a Roumanie, un règlement de 
notre créance de guerre, sujet d’ailleurs à révision 
au cas où seraient révisées nos’propres dettes, Il est 
possible que bientôt, à propos d’une prochaine annuité # 
du plan Dawes, il y ait lieu d’examiner quand seront 
placées les obligations de chemins de fer et les obli- - 
gations industrielles prévues par ce. plan, Ce pro- 
blème financier en suscilera probablement d’autres: 
de même ordre, et il sera désirable, à ce moment, 
que nous puissions les aborder tous avec l'intention. 
d'en écarter de notre mieux les sujets de dissenti- 
ment, avec la force que nous donne désormais notre 
redressement monétaire et avec le! légitime souci’ dé 
nos intérêts. 

Il serait prématuré de s’aventurer, sur ce point, 
à des prévisions que les événements pourraient. 
démentir. Tout ee qu’il convient de dire, c’est que; 
sous réserve de notre sécurilé et de notre. droit à 
réparations, nous acceplerions volontiers, l'heure 
venue, des combinaisons qui, par le placement des… 
obligations, nous permeltraient,à nos alliés d'hier, 
à l'Allemagne et à nous, de nous acquitter plus rapide- 
ment de nos dettes. En tout cas, aucune nation n’a plus 
que nous le sentiment de la Solidarité économique 
qui unit étroitement tous les peuples du monde. 

Loin de songer à nous isoler, nous avons done la 
ferme résolution de travailler de plus en plus au 
rapprochement universel des esprits, qui préparera 
et assurera un jour le rapprochement des cœurs. Je 
ne sais Si ce jour est proche ou lointain, mais si. “ 
lointain qu'il soit, nous devons à l'humanité, nous 
nous devons à nous-mêmes, en altendant qu'il se 
lève, de l’appeler de-tous nos yœux et de chercher 
écarter les nuages qui lé pourraient assombrir. 
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I. Sur la base des modifications pr nd 
sont produiles dans la structure économique et soci 
de la France d’ après-guerre et que l'Exécutif de l'In 
ternationale avait nôlées dans sa résolution du prin- 
temps 19p6, la grande bourgcoisie, sous le Gouver- 
nement de d'Union nationale, a inauguré une “poli: ; 
tique économique el sociale de classe correspondante. | 
L'arrêt de la politique d'inflation a révélé une série 
de difficultés économiques. jusqu ’alors latentes qui, 
sans avoir pris le caractère d’une crise aiguë, | 
cependant. le capilalisme français à procéder à 
rationalisation de la production. Le processus de’ con-, 
centrälion des forces de préduction capitalistes, l'éi- | 
minalion des petites entreprises, l'offensive co 
les salaires ouvriers et les huit heures, l'exploita 
plus active des colonies se poursuivront, donc comme 
une nécessité vitale pour le capitalisme français. 
Parallèlement à ce processus .de rationalisation 178€ 
poursuit un regroupement des forces sociales et poli- 
liques du pays. La stabilisation de fait du franc a 
rallié une grande partie de la petite bourgeoisie à | 
la politique du grand capital. Le rôle économique 
de la petite bourgeoisie diminue toujours plus, et 
les forces sociales ônt tendance à se polariser tou-| 
jours davantage, dans l’opposition fondamentale de | 
la classe ouvrière et de la grande bourgeoisie. 
Les effets de la rationalisation capitaliste, l'offen- 
sive contre les salaires provoquent une ‘accentuation 
des antagonismes de classe et poussent le prolétariat | 
à la lutte de défense de ses conditions de vie. Un 
processus de radicalisation des masses se poursuit qui 
oblige la bourgeoisie à jeter le masque démocratique 
et à intensificr la répression patronale et gouverne+ 
mentale contre le prolétariat et ses organisations de. 
classe. ! 
Ces transformations économiques et sociales ont: 
eu, au cours de ces deux dernières années, des réper- | 
cussions particulièrement profondes. dans la super- 
strucbure politique du pays, en particulier dans! 
l'orientation politique des partis traditionnels de la 
petite bourgeoisie -française. Le Cartel des gauches, 
qui, en 1024, se présentait comme un bloc d’oppo- 
silion de la petile bourgeoisie [et] d'une partie de La 
classe ouvrière à la politique du grand capital, à 
trahi son programme et ses promesses {out en cof- M 
servant une phraséologie de « gauche » pour main-h 
tenir son influence sur les couches de la petite bour- 
: geoisie et du prolétariat qui le soutiennent, a pratiqué M 
en fait une politique de soutien actif de toute la poli- | 
lique d’oppression et d° exploitation de l'impérialisme ln 
français lant à l'extérieur qu'à l’intérieur du pays. 
Le Parti socialiste &t la C: G. Fa réformiste, tout en 
prenant pour- les {mêmes raisons une position d'ope | 
position formelle là l’Union nationale, ont. collaboré! 
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1° Partis politiques 


Le Parti communiste français 


La D. €. (1. 49, col. 461-464) à reproduit la 
résolution votée à la Conférence nationale du 
Parti: À la 9e session du Comité exécutif de l'In-* 
re -ternationale communiste (Moscou), une résolution 
sur la He française à été adoptée, et l'Hu- 
manité du 25. 3. 28 en a publié le texte, que nous 
reproduisons in extenso (2) : 


(x) Voir dans la D. C., t. rg, col. 461-512, 582-640, le 
début de ce dossier, 

(2) Cette publication était précédée d'une note du « secré- 
tariat du Parti communiste » ainsi conçue : = 

« Nous enlendons par la présente publication faire 
comnaître non seulement à nos militants, mais aussi à la 

- grande masse des ouvriers, la résolulian du Comité exé- 
cutif de l'Internationale communiste sur la poliuque du 
Parti français. 

» Nous pensons qu'en rendant public cet examen de 
nos erreurs et de nos fautes qui avait fait précédemment 
objet de la leltre ouverte de novembre et de la résolution 
de janvier et que le Comité exécutif a fait plus sévère, loin 
de nous diminuer aux yeux du proléteriat, nous lui don- 

- nons la preuve indéniable que nous travaillons à devenir 
à pour Jui un guide sûr dans sa Julte contre la bourgeoisie, 
: »Le Comité exécutif de l'Intérnationale communiste, | 
- composé des représentants des Partis communistes du 

monde entier, discute d'une manière approfondie les 
roblèmes que soulèvent dans tous les pays l’accentuation 
ke anlagonismes de classe, les contradictions éntre les 
S différents impérialismes et l'aggrav: “tion des contrediclions 
entre les impérialismes et l'U. R, S: S., les impérialismes 

et les peuples coloniaux. 

» Ainsi, l'Internationale communiste est-elle à. même de 
+. diriger d'une manière effective la lutte des exploilés et 
des ‘apprimés du monde entier contre lé capitalisme et 
…. pour l'avènement inlernalioné] du socialisme. 
ne » Notre Parti offre donc cette- garantie aux travailleurs 
qu'à tous les moments de son activité il sait analvser ses 
= faiblesses, en prendre conscience et qu'appuyé par l'In- 

\ ternationale communiste, qui suit avec vigilance xs poli- | 
ee tique, il peut, d'ccord avec elle, élahorer une tact 
adaptée aux condilions de combat, redresser sa ligne au 
moment opportun et ainsi, dans l'intérêt même de la classe 
-ouvyrière, renforcer sa lutte contre le régime capitaliste. . 
» Notre Parli affirme son adhésion sans réserves aux déci- 1 
* sions prises. Il ne s’agit pas pour lui d'un accord formel, 
mais bien la volonté résolue de travailler opiniitrémient, 
du sommet à la base, à les appliquer. 
» Tous nos militants doivent avoir comstamment pré- 
sentes à l'esprit ces décisions. Le Gouvernement d'Union 


| 


È nationnle, expression politique de la bourgeoisie, intensifie activement et appuyé toute la politique fondamentale 
RE ses allaques contre la classe ouvrière, les peuples colo- | du grand capitalisme français : réorganisation mil | 
taire, colonialisme, rationalisation, ete, 


réaliserons le redressement effectif et tofal de notre Parti 
- * sur les bases de la résolution: du Comité exécutif que nous 
_Ariompherons de ces allaques et que nous entraînerons des. 
couches toujours plus larges d'ouvriers et de paysans der- 
_“rière mos mots d'ordre. 
» Ouvriers Sympathisants, qui êtes d'accord avec D btre 
politique, qui vous rendez compte de l'effort de notre 
Parti pour devenir un yrai Parti bolchevik, rejoignez nos 
rangs, Car vous ne pouvez être de vérisables combattants 
. de l'armée prolétarienne hors de l'Internationale commu- La soi-disant, gauche socialiste ’est révélée, at 


niste. cours de cette période, non comme une opposition 


» Travailleurs, serrons les rangs autour de l'Interna- 
“tionale communiste pour sortir victorieux de la bataille ne PA piineipes ere à 4 


engagée entre ln classe ouvrière ev le capitalisme. * 
» LE SEGRÉTARIAT DU er COMEURIETE. 


La C. G. T. proclame ouvertement sa volonté dt j 
collaboration de classe en s'éfforçant de s'intégrer 
à l'Etat bourgeois par le Conseil économique national : 
Elle soutient l'effort de rationalisation aux dépené . 
des ouvriers, et trahit régulièrement les luttes éco! 
nomiques du prolétariat. La CG T et les Kocia- 
listes renforcent en même temps leur lutte contre 
VU, R. S. S. et les ouvriers révolutionnaires. : 


É - miaux et l'U, R. S. S. C'est dans la mesure ‘où nous 


x 
À 
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mais davantage comme u 

tenir, par sa démagogie, les ouvriers sous 
ence du Parti socialiste et eomme une barrière 
ur leur passage au Parti communiste, 

es transformalions dans la vie économique, 
le et politique devaient entraîner une modifi- 
ion profonde de la tactique générale de notre 
i, particulièrement dans son attitude envers les 
formalions politiques de la politique bourgeoise et 
wers le Parti socialiste et sa soi-disant gauche. La 
lique suivie à leur égard en 1924, quand ils se 
ésentaient sous le masque de l'oppositon à toute la 
tique du Bloc national et avaient réussi à entraîner 
ière ce programme une partie importante de la 
se ouvrière, ne saurait être appliquée au moment 
il ne reste plus de leur programme que quelques 
rases démagogiques destinées à duper les masses 
et où le fond de toute leur politique est de soutenir 
elle de la grande bourgeoisie impérialiste. 

En face de la faillite de la politique du Bloc des 
uches, de l'appui donné par le Parti socialiste et 
r la ©, G. T, réformiste au programme économique 


— 
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+ sa lactique, renforcer son attaque contre ces for- 
ations politique montrer plus nettement sa phy- 
ionomie révolutionnaire pour attirer à lui les masses 
ouvrières et paysannes désillusionnées. 
Le Parti communiste, par la leltre ouverte et les 
écisions de la Conférence nationale, opère le revi- 
rent tactique profond nécessité par, le changement 
la situation, 


L’auto-critique. 


. 2, Par la lettre ouverte de novembre et les décisions 
de la conférence nalionale de janvier, le Parti com- 
muniste français accepte et fait siennes les critiques 


ernière par l’Internationale communiste sûr la poli- 
ique du Parti français et qui découlaient du retard 


tuation. 5 
= a) Dans la question de son appréciation fausse de 
la répression capitaliste et gouvernementale liée à 
“toute Jaiperspective de développement de la lutte de 
classe en France et dans la question de sa tactique 
de soumission à la Kégalité bourgeoise qui en fut 
la conséquence ; 


7e 


“ln b) Dans son appréciation des partis dits « de 
ni auche » de la bourgcoïsie française et dans la tac- 
tique erronée des accords circonstanciels, des appels 


ac? 


aux démocrates, des élections sénatoriales qui en fut 
conséquence. 

” -c) Dans son altitude envers le Parti socialiste, et 
}en particulier envers la soi-disant gauche du Parti 
“socialiste considérée non Comme une--barrière em- 
L péchant les ouvriers socialistes de venir au commu- 
isme, mais comme un groupe communiste, SuSCcep- 
ble d'attirer les ouvriers au Parti communiste ;: dans 
-la fausse conception du front unique proposé méca- 
-miquement, sans travail réel et systématique parmi 
les ouvriers socialistes ; dans le manque d'initiative 
dans la lutte contre le Parti socialiste pour démon- 
btrer son rôle d’agent de l'impérialisme et de soutien 
“de la réaction ; dans l'insuffisance de la démarcation 
e le Parti socialiste et le Parti communiste (lac- 
ue de listes communes, pourparlers d'unité, etc.) ; 
d) Dans la tactique syndicale: erronée suivie au 


ERREUR 


BTS 


de 
on sérieuse ; 


TN 


hi tion), ont 


la grande bourgeoisie, notre Parti devait modi- 


* formulées à plusieurs reprises au cours de l'année, 


apporté par le Parti à adapter sa laclique à la | 


ours de.certaines grèves, zigzaguant de la pratique | 
portuniste du freinage des grèves am verbalisme | 
et à Ja gesticulation révolutionnaire amarcho-syndi- | 

e déclenchement de grèves générales sans 


-e) Dans la sous-estimation des dangers de guerre.» 
contre l'Union soviétique qui s’est exprimée, centre. 
autres, par la faiblesse de la campagne du Parti au. 
moment de l'affaire Rakovski et dans la sous-estima- 
tion du rôle de l'impérialisme français dans l'étran- 
glement de la révolution chinoise ; se 
f) Dans la tendance de ne pas manifester dans: 
Paris sans autorisation gouvérnementale qui est une 
autre forme de soumission à la légalité bourgeoise. 
La retraite du Parti dans là manifestation de l’Ame- 
rican Legion fut nécessitée par le. manque d’organi- 
Salion adéquate et par les forces armées considérables 
dont disposait à cetle occasion le Gouvernement, Mais 
à faute initiale dans cette retraile fut la campagne 
de presse engagée légèrement dans l'Humanité - 
annonçant que le Parti empêcherait la parade alors 
qu'aucune disposition n'était prise par le Parti pour 
assurer la réalisation d'un tel plan. SANTE DS 
Par la lettre ouverte de novembre ct les résolutions 
de là conférence de janvier, le Parti reconnaît avec” 
l'Exéeutif que cet ensemble de fautes et de faiblesses Du à 
dans la situation changée nécessitait le redressement 
radical de la ligne du Parti opérée par la conférence | 
nationale, -. à he 
3. L'Exéeutif souligne avec satisfaction que, paral- - 
lèlement à son intervention, la base du Parti, en 


- particulier les rayons et les cellules de la région pari: 
Sienne et l’organisation des Jeunesses a réagi vigow | 


reusement el en général justement contre 
de la direction et de l'Humanité. 

4. L'Exécutif considère que la lettre ouverte et les 
décisions de la conférence du Parti constituent le 
point de départ et sont la condition du redressement 
de la ligne du Parti. La critique des fautes commises, 
la ligne politique tracée, doivent être amplement . 
expliquées à tout le Parti pour que le redressement 
soit compris par tous et s'opère de la base au 
sommet, Cette clarification idéologique doib se faire. 
non par une discussion sur les décisions prises, qui 
doivent être appliquées unanimement par tous les: 
camarades, mais par une campagne pour en faire 
comprendre loute la portée non seulement au Parti, 
mais à la masse ouvrière “française, comme prépa- 
ration. des masses à la campagne électorale et aux 
luttes économiques. 


les fautes” 


t 
« L'Humanité ». 


5. L'Exécutif constate cependant qu'entre la lettre. 
ouverte et la conférence nationale une série de fautes : 
semblables à celles qui avaient 66 commises aupa- 
ravant ont été répétées : appréciation de l'Humanité 
sur le Congrès socialiste de Noël, application méca- : 
nique dn front unique, insuffisante délimitation de 
notre Parti à l'égard du Parti socialiste, appels. 
des députés et du Parti communiste lors de Ja levée | 
de L’immunité parlementaire et de la saisie de 
l'Humanité, liquidation de la grève de la Moselle par 
des procédés dignes seulement des bureaucrates réfor- 
mistes, manque d'initiative dans l'atlaque contre la - 
social-démocratie, ete, 

Cette répétition des fautes gneiénnes prouve que 
la modification profonde apportée par le C. G. de 
novembre n'avait pas encore été comprise par tous … 
les organes d'exécution de la direction du Parti et 
par le Parti à tous les échelons. | 

L'Exéculif, en exprimant son approbation entière 
des décisions de la Conférence nationale, réclame du 
G, G. une application méthodique et constante de Ja 
ligne nouvelle ; il lui demande de prendre les mesures 
d'organisation nécessaires à en garantir l'application 
par l’ensemble du Parti, particulièrement en ce qui 
concerne l'Humanité. ; * LE 


à # 
tx 


CE TOME ER PT ur Er À 


Fe 


919 


Ce n’est pas la direction seulement et ses organcs, 


c'est tout le Parli guidé par sa direction qui doit | 


dbhetr le redressement décidé par la conférence natio- 
nale, 


La tactique électorale. 


6. L'Exécutif considère que la tactique électorale 
fixée par la conférence nationale est une application 


juste de la ligne novvelle. La campagne électorale 


n'est pas un “fait politique secondaire, elle a une 
imporlance politique considérable, et le Parti doit lui 
vouer un soin particulier dans les semaines qui 
viennent en la liant à toute son orientalion politique 
nouvelle, ‘et en parliculicr aux lulles économiques 
de la classe ouvrière ct à la lutte contre les cffcts 
de la ralionalisation. Elle sera une épreuve pour l’en- 
semble du Parti, qui démontrera ainsi dans quelle 
mesure s'est opéré son redressement. L’Exécutif 
approuve done la tactique électorale fixée par la 
conférence nalionale, 

Au moment où la bourgeoisie française procède à 
la ralionalisalion de son appareil de production, à 
la concentralion de ses forces, à une offensive contre 
les salaires ouvriers et contre les organisalions de 
classe du prolétariat, au moment où Ics partis bour- 
gcois dits de gauche, y compris le Parti socialiste, 
praliquent une polilique de soulien de l'impérialisme, 
au moment où la C. G. T, réformiste offre son appui 
à la ralionalisalion capitaliste et s'efforce de s'intégrer 
à l'Etat bourgcois, l'Exécutif ne doute pas que la 
tactique fixée par la conférence nationale, qui fait 
ressortir plus nettement la physionomie révolution- 
naire du Parti, si elle est fidèlement appliquée, con- 
tribuera à faire de notre Parti l'unique Parti ayant 
la confiance des masses ouvrières et des paysans tra- 
vailleurs et les guidant dans la voie révolutionnaire. 


; Er, 
A L'opposition. 


7. L'Exécutif approuve et confirme l'expulsion pro- 
noncée par la conférence nationale des chefs de la 
fraclion trotskiste, Treint, Suzanne Girault, etc. 
Leurs accusations menées contre l'I. C. et la Révo- 
lution russe, qui alimentent la campagne de nos 
pires ennemis jimpérialistes €et social-démocrates, 
leur indiscipline ouvertement proclamée procèdent 
d’une idéologie social-démocrate étrangère au com- 
munisme, que la conférence a eu raison de bannir 
des rangs du parti. 


Les tâches du Parti français. 


8. L'avenir immédiat pose à notre Parti de grandes 
tâches qui auront leur axe dans la campagne élec- 
torale, d’une part, dans les luttes économiques du 
prolétariat, d'autre part, deux aspects de la même 
lutle renforcée du prolélariat contre la bourgeoisie et 
ses agents dans le mouvement ouvricr. 

Une attention particulière dans cette période doit 
être accordée au travail et à l’agilation dans les cam- 
pagnes. Au moment où s’approfondissent Îles anta- 
gonismes et la bataille de classes, le problème de 
gagner Ja paysannerie comme alliée du prolétariat ct 
de l'arracher à l'influence de la bourgeoisie cet du 
fascisme acquiert une importance particulièrement 


-grande. 


Les efforts du Parti doivent contribuer ne 
à la formation d’une vérilable organisalion paysanne 
de masse, Ce travail ne doil pas êlre considéré comme 
un travail de spécialistes, mais comme un travail 
essentiel accompli par tout le Parti. 

Ces grandes campagnes poliliques et ces luttes éco- 
nomiques doivent être ulilisées par notre Parti pour 
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renforcer son ain ct celle des syndicats uni- 
laires. Elles doivent être menées par une direction. 
fermement unie dans la réalisation des décisions de | 
la conférence nationale, 

Le Parli communiste, par ses décisions de ovine. 
ct de janvier, a prouvé qu'il à fait d'importants. 
progrès dans la voie de la formalion d’un réel parti 
bolchevique ; les discussions. dés grands problèmes 
tactiques et la crilique des faules commises qui se! 
sont produiles dans l’ensemble du Parti ont démontré 
une plus grande maturilé polilique ct une vie poli-. 
tique plus intense. Sans crise, sans arrêler son grand 
travail de propagande et d'a agitation dans les masses, 
il a su redresser sa politique. Les batailles qu'il a. 
menées seu] contre tous au Parlement ct dans l’en- j 
semble du pays contre la politique de répression ct. 
de réaction, de mililarisme renforcé ct de colonia- 
lisme, sa défense tenace des intérèts quotidiens des 
ouvriers et des paysans, des soldats ct des marins; 
lui ont attiré la sympathie ‘el le soutien aclif des 
grandes masses de travailleurs. Les coups du Gouver: 
nement l’épurent des éléments faligués, des arri- 
vistes, des lâches qui revêtent le manicau de l’oppo-, 
silion « de gauche » pour couvrir leur désertion. Mais. 
ces coups renforcent sa combalivilé ct son esprit. 
révolutionnaire, élargissent son influence parmi les 
ouvriers et les paysans. Les conditions dans lésquellés | 
le Parti engage ses batailles sont favorables, et l'ac- 
lion posilive du Parti, qui s’est manifeslée avec une 
force particulièrement grande dans son travail anti: 
militariste, est une garantie /qu'’il saura, dans les. 
autres domaines de son activilé, conduire une action 
réellement révolutionnaire, faire des progrès sérieux 
et obtenir des succès dans la mobiïisation et la lutte 
des masses contre l'offensive capitaliste et gouverne-. 
méntale. 


| 


“«L’Intergroupe républicain du salut public » 


Le Temps (10. 3. 28) publie le texte du mani- 
feste rédigé par le Comité directeur de l’Inter- 
groupe républicain du salut public QD IL est 
ainsi CONÇU : 


« Appel au Pays ». 


- À la suite de nombreuses crises ministérielles, 
l'Intergroupe républicain du salut public s'est con- 
Slitué le 17 juillet 1926 (à ce moment, la livre avait 
dépassé 240). 

Il s’est formé dans le but de provoquer la consti- 
tution d’un Gouvernement d'union républicaine et 
nalionale autour duquel se groupcrail aussilôt une 

majorité décidée à ajourner toutes les discussions 
d'ordre purement politique pour se consacrer entiè- 
rement au redressement financier et monélaire du 
pays. s 
Son programme, dans Îles OA TLES huit heures, 
rallia 270 députés républicains appartenant à tous 
lcs groupes, sauf aux socialistes unifiés ct aux com- 
munistes, 


(x) L'Intergroupe républicain du salui public a été fondé 
le r7 juill. 1926 par M. Morinaud et une quarantaine de 
ses collègues républicains. Le 23 juill., le comilé direc- 
teur nommait son bureau, composé de deux membres 
pour chacun des groupes républicains ‘(républicnins socia- 
listes, radicaux-socialistes, gauche radicale, gauche indé- 
pendanle, démocrates, républicains de gauche, gauche: 
républicaine démocratique, union républicaine démos 
tique, républicains non inscrits). $ 


= 


SRI ; 
< uestions Actuelles ». 


Lt 


jours : ‘aprés, le 23 ji, et Mo fenient _puisse s ‘imaginer, la majorité de la Chambre du Bloc 
d'union nalionale se formait sous la présidence de | national a accompli ce devoir. 

M. Poincaré. Une campagne d'excitalion, dépassant toute mesure, 

” Avec l'appui d'environ 350 députés, ce Gouverne- | de la part des partis de gauche, combinée avec les 
“ment chireprenait aussitôt l’œuvre nécessaire de-| promesses électorales les plus déloyales, a amené la. 
notre restauration financière, sans laquelle — qu’on chute de cette majorité lors des élections du rt mai 
ne l'oublie pas — aucune grande réforme écono- | 1924 ct a permis au Cartel des gauches de prendre nr 
* mique ou sociale n’est en -| le pouvoir, ce qui devait rendre tout à fait impos- - 
… Vingt mois après, cette œuvre peut être jugée par | sible l'achèvement de l'œuvre commencée, S 
ses résullats, connus de tous. Après deux ans de politique du Cartel des gauehes, 
Elle csi en excellente voie, mais loin d’être-achevée. | non seulement aucune des promesses de 1924 n'avait 
Il importe d'assurer eet achèvement en maintenant | été réalisée, mais, ce qui est bien pire, par leur 
au pouvoir dans la prochaine législature le Gouver- | politique de banqueroute et de sectarisme, les partis 
nement Poincaré, qui, par son action sage et pru- | de gauche ont conduit le pays au bord de la ruine 
dente, a sauvé le pays des pires aventures. financière, 

En ‘conséquence, l'Intergroupe républicain du salut Sous la pression des circonstances, et redoutant 
public recommande aux électeurs de n’accorder, aux | pour l'avenir le jugement populaire, le Cartel de 
deux tours de ‘scrutin, leurs suffrages qu’à des can- | gauche s’effrita en juillet 1926, après la seconde 
didats qui auront nettement et formellement déclaré | chute d’Herriot, auquel seuls les socialisies et une 
leur volonté de maintenir au pouvoir, dans la pro- | partie des radicaux-socialistes irréconciliables sont 
chaine législature, le Gouvernement d’union répu- | restés fidèles. s 
M blicaine ct nationale, qui a mérité leur entière con- Une grande partie des radicaux, tous ceux qui. 
M” fiance ct à qui doit revenir la Charge de terminer | n’ont pas voulu prendre la responsabilité de la ban- 
à l’œuvre de salut public qu'il a si heureusement entre- queroule financière, se sont joints à la droite et ont 
prise. < ainsi rendu possible à la Chambre une majorité de 
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à l’« Union nationale », qui, avec son chcf, M. Poin- 
| je à à RTE caré, président du Conseil, a sauvé ] a à la ruifi 
» L'Union populaire républicaine qui à menaçail. ENCORE 
, , (1) 
É nationale d’Alsace (U. P. R. N. A.) + La politique de l? « Union nationale » 


| 4 Du Nouvelliste d'Alsace (12. 3. 98): , Les représentant de l’Union populaire républicaine 
a : nationale d'Alsace et. Gu Parti démocrate ont appuyé 
rs ÿ : à la Chambre et au Sénat la politique de l'Union 
Manifeste électoral. nalionale. 


Les deux partis se sont donné Îe mot pour mener 


Le 22 avril prochain, le peuple français aura à 


& GER . celle politique à la vicloire aussi dans la prochaine 

æ prendre une nouvelle et grave décision, L'importance | Gimpagne: électorale. Ils se soutiendront réciproque- 

12 et : ai des de re sont ment, afin-que notre département, en élisant des can- 
… peul-être encore plus grandes qu'elles l'ont élé pour | Gijats de l’Union nationale, contribue à donner à la 


les dernières élections du 11 mai 1924. France une majorité qui soit décidée ct sue de 


Re terminer l’œuvre financière commencée par M. Poin- 
L'œuvre des deux législatures 1919 et 1924. caré en juillet 1926... 
La majorilé de la Chambre de la première période Ra pares défendront notamment la politique 


> de la législature après la guerre, de 1920 à 1924, 
à avait mis à l'arrière-plan la politique de partis, qui 
… divise, pour tendre tous ses efforts vers le grand el 
unique but : celui de la reconstitution économique, 


En polilique extérieure, une politique d’entente et 
de réconciliation avec les. peuples. 

En politique intérieure, une politique de tolérance 
I en malière culturelle et religieuse, une polilique ten* … 
financière el sociale de la France, cruellement meur- | {;5t à conserver au peuple les forces religicuses et 


trie par la guerre. EUR À morales et à surmonter les contradiclions provoquées 
Dans les conjonctures les plus difficiles que l'on par la différence des confessions. 4 

; En politique sociale, pour une politique de justice 

\ sociale tendant-à effacer les différends de classes et 
(x) Dans la présente législature, les députés alsaciens et à reconnaître l'œuvre et la noblesse du travail par. 
lorrains sont inscrits de la façon suivante aux divers | lequel peut être seule obtenue l’amélioralion de la 


groupes parlementaires : | situation économique et sociale des différents milieux 
a) Union républicaine démocratique : D' Ch. François | du peuple. 
» (Moselle) ; Moncelle (Moselle) ; Paqué (Moselle) ; R. Schu- Les deux partis dits d’union nationale sont en outre 


» man (Moselle) ; Robert Sérot (Moselle) ; Guy de Wendel | 4’accord sur la nécessité de réaliser dans toute la 

., RE den Gun die Ro France, et particulièrement en Alsace, une réforme 
DE Sas = Da ? administrative énergique, dans le sens d’un sain 

(Haut-Rhin). LUE # ; 3 3 ( S 

s b) Groupe des Démocrates : Chan. Louis (Moselle) ; Louis régionalisme de nature à amêhner Je développement 

» Meyer (Moselle) ; Thomas Seltz (Bas-Rhin) ; Michel Waller des forces régionales latentes ct à faire droit aux 

» (Bas-Rhin) ; Cemille Bilger (Haut-Rhin) ; J. Brom (Iaut- | exigences et intérêts parliculicrs à la région. 

. Rhin). Les parlis d’union nalionale ne veulent laisser 


% dede de ARS : Charles Altorffer | planer aucun doute sur ce point, ct ils tiennent à 
(Bas-Rhin) ; Charles Frey (Bas-Rhin ‘l'annoncer par le choix qu'ils ont fait de leurs 
d) Républicains de gauche : Gustave Burger (Haut-Rhin) ; candidats ne l'Alsace se Ha frnçiss sans 
Hu (Haut-Rhin) ; pasteur Charles Schcer (Haut- réserve aucune et repousse de la façon la plus éncr- i 
+) Groupe du ‘parti socialiste: Jacques Peirotes (Bas- gique toute tentalive destinée à modifier cette situa- 
in), Georges Weill (Bas-Rhin). tion ou à essayer de détacher l'Alsace de la mère 4 


+ 


DA Groupe communiste : Hucber (Bas- -Rhin), patrie, 


CORTE 


RE Lés candidats de VU. P, R. ; 


L'U.-P. R:et le Parti démocrate, ainsi qu'avec 


. €ux la majorilé écrasante de la populalion, feront 
… tout pour faire triomphér le programme d'union 
$ nationale par l'élection de leurs candidats, dont voici 
la liste: 

Érstéin : Thomas Seltz, député sortant. 

Haguenau : Michel Walter, député sortant. 

Molsheim : Charles Allorffer, député sortant. - 

- Sélestat : Alfred Oberkirch, député sortant. 

Strasbourg- Campagne : Charles Frey, député sor- 
_ tant. 

Wissembourg : Weydmann, conseiller général, 

Fe _ Les candidais de Strasbourg-Ville seront : désignés 
üullérieurement (x). 
ê Concitoyens ! Electeurs! I} est du devoir de tous 
les membres et amis de l'U. P, R. N. A. et du Parti 
démocratique, de conduire--les candidats de l’Union 
nationale à la victoire. 


L'UNION NATIONALE, 


R. L) 


LE COMITÉ DES ÉLECTIONS DE 


L'Union républicaine lorraine (U 


Les candidats de l'E. R. L. 


Comme l’U. P. R. d'Alsace, l’Union-républicaine 
de Lorraine a désigné ses candidats aux élections 
prochaines. Le Lorrain Le 3. 28) publie la note 
suivante : 

Le Secrélariat général de l'Union républicaine lor- 

 raiñe nous communique la liste des candidais officiels 
aux prochaines élections législatives du 22 avril 1928, 


qui ont reçu l'investiture du Parti: 
cs Circonscription électorale de Boulay-Saint-Avold: 


M. Paqué, député sortant, 
Circonscription électorale de  Château-Salins : 


(1) Lesrandidats de l'U. P: R. 
avoir été désignés. M. Oscan pe Fénenzx écrit, 
“dans la Voix d'Alsace (24. 3. 28) : 
- . « En tant qu'organe officiellement agréé par l « Union 
_» populaire républicaine », nous n'avons qu'à nous con- 
former aux directives du Parti. Dans le Bas-Rhin, 
JU. P. R, N. A. a maintenu, nous Favons dit déjà, Val- 
_ iance qui, depuis neuf ans, la lie au Parti démocratique ; 
sous l'étiquette d'Union nationale les deux partis pré- 
_ sentent dans chaque circonscription un candidat unique : 
r «e sont : 

Frey à Strasbourg- -Campagnt. M. Seltz à Erstein, M. Walter 
. à Haguenau, M. Meck à Molsheim, M. Altorffer à Saverne, 
le DT Oberkirch à Sélestat, M. Weydmann à Wissembourg. 
Nous ignorons encore si à Strasbourg Nord-Est l’ « Union 
nationale » présentera un candidat, ou si on nous invitera 
à voter pour M. Staehling, candidat de Ÿ « Union natio- 
« nale républicaine », dont le programme se rapproche le 
plus du nôtre ; une décision ne saurait tarder à intervenir. 
 » Dans le Haut-Rhin la situation est plus complexe, par 
_ site de la rupture du pacte qui hiait jusqu'à ce jour 
JU, P. R. N. A. ct l'Alliance démocratique, rupture que 
nous avons vivement déplorée, Du moins les deux partis 
pourron-ils mesurer leurs forces respectives, ét à ce 
point de vue le résultat du premier tour de scrutin sera 
fort instructif ; peul-être, dans certaines circonscriptions 
- électorales, sera-t- il de nature à faire comprendre aux uns 
-et aux autres la népessité d'oublier leurs divergences et 
de marcher étroitement unis 2n vue de lutter, au second 
® tour, contre les éléments d’extrême-gauche. » 

On - remarquera, d'après ces précisions, 
changement s'est produit depuis Ja zublication du mani- 
… feste électoral de VU, P: R.; à Molsheim, au lieu du 
pasteur Charles Altorffer c’est ’M. Meck qui devient can- 
didat ; M. Allorffer se présente à Saverne. 


ie 


ne paraissent pas encore 
à ce sujet, 


Y 


Me Garcin à Strasbourg-Sud-Ouest, M. Gharles | 


que déjà un. 


| langue française co 


général à Moyenvic. 
Circonscription électorale de Fatals M. l'ab 
Sorne, curé à Pelite-Rosselle, 
Circonscription électorale de Metz, rive REA 
M. Sérot, député sortant. 
Circonscription électorale de Metz, rive gauche: 
M. Moncelle, député sortant. 
Circonscription électorale de Sarrebourg : M. Meyer, 
député sortant. 


Circonscription électorale de tee :e 
| M. Nomine, cons, gén., maire de Sarreguemines. ; 
Circonscription électorale de Thionville-Est : ; 
M. Schuman, député sortant, 
Circonscription! électorale de -TRiondle Ouest :- 


M. François, cons. gén., maire de Re ot 


Programme et position de l'U. R. L. en Lorraine. k 


A la suite de cette note; dans le même numéro: 
du journal, M. l'abbé Cr. Rrrz précisait en ces 
termes Ja position de PU. R. L. : 


Le Lorrain l'a toujours déclaré : il soutient les ean-. 
didats de VU. R. L. pendant la campagne électorale 
de 1928. 

Nous considérons que les élections d’un départe- 
ment doivent se faire sur un programme général 
identique pour toutes les circonscriplions. LR 
est le seul parti politique qui nous présente ce pro- 
gramme d'idées, de principes et d'action autour : 
duquel puissent se grouper, de Bitche à Gorze, de 
Château-Salins à Forbach, de Sarrebourg à Audun- 
le-Tiche, tous les électeurs soucieux de l'avenir de 
notre département dans’ l'ordre et la paix. 

Que nos amis le répèlent autour d'eux dans fa 
bataille qu'ils vont livrer — car nous engageons 
chacun de nos abonnés à travailler avec nous — en 
communion d’idées avec leur journal: Nous luttons 
pour des idées et non pour des hommes, nous luttons 
pour des principes et non pour des camarades, mous 
luttons pour un idéal et non pour de l’argent. E 

Nous connaissons les lacunes de tous les partis, du 
nôtre aussi bien que des autres: Mais nous déclarons 
que nul parti politique ne résume mieux que 
J'U. R. L. les revendications de la partie saine de nos : 
populations mosellanes. ne 

Ce qui importe, pour la première fois que 
J'U. R. L. affronte le suffrage universe] d'après le 
nouveau système électoral, c "est que nos compatriotes 
se retrouvent, tous ensemble, d’un seul cœur, sur. 
une Jigne commune, sur une moyenne d'opinion 
par quoi se manifeste l’harmonie qui doit exister sur 
tout le territoire du département. Pour la partie de 

me pour la partie de langue 
allemande, unies par un demi-siècle d’annexion et 
de luttes communes, l’U. R. L. a ‘voulu que l’union 
se fasse au point de vue des principales révendica- 
tions. 

C’est ainsi que les députés ‘élus par la Lorraine de 
langue française, conformément aux directives du 
parti, font leurs et s’efforceront de résoudre les diffi- 
cultés de nos compatriotes de l'Est du département 
concernant Ja question des langues à l’école et devant 
lés tribunaux, en pleine harmonie avec les représen-. 
tants des populations de langue allemande. C'est 


| ainsi encore que, pour la question des impôts, celles 


des réformes administratives, de l’école -confession- 
nelle, etc., etc., les. candidats de l'U. R. L. ont une 
même volonté, ont choisi une même méthode d’ac- 
tion, résultat de huit années de collaboration sous 
l'égide de notre grand parti mosellan. 

Ët © (2 celle union Éie Le pe cherthient 


à s 
nnent . de és de M. Péacané à ne 
scourant sur le laïcisme: « J'ai Re bien 

ndu, et je continue à réserver pour les départe- 
ents- recouvrés, le droit de garder intact, aussi long- 
aps qu'ils le désireront, le statut scolaire qu'ils ont 
jours eu, » 

Aussi longtemps qu ils le désireront », — c’est- 
ire aussi longtemps que l'union resiera entre tous 
Sr Sr longlemps que nos Pr dt 


1ps que notre programme sera défendu à Pacs 
par ceux qui auront combattu ïci: pour faire 
riômpher ses couleurs. 
Nous conseillons aux adversaires de DU. R. L. de 


ra enir faire quelques réunions électorales dans notre, 


artie de langue française. Ils verraïent là comment 
es hommes qu’on dit rebelles à toute orgamisation 
serrent autour des prinéipes directeurs de notre 
nd parti. Ils entendraient cette parole redite par 
les maires et des électeurs influents à M. Sérot, que 
ous accompagnons depuis quelques jours dans le 
anton de Verny: « Vous êtes de l'U, R. L., nous 
ons pour vous. » Ils verraient nos gens quitter 
lCuts travaux des champs pour venir, dans ka pro- 
portion de 5o pour 100 du nombre des électeurs 
inscrits, en plein après-midi, et le soir à 80 pour 100, 
applaudir les grandes et belles idées qui forment l'ar- 
ature de FU. R EL. 


Oui, nous le répétons, c'est une Démibls, très 


pénible constatation, une délestable ét lamentable 
tactique que celle de ‘ceux qui, on-se demande vrai- 
ient sous l'empire de quelle passion, repoussent 
les- hommes et le programme de PU. R. L. 
risquer je ne Sais quelle aventure (x). : 


pour 


Même remarque aussi pour Ceux qui, mon par- 
sans de }'U. R. L.; commettent la grande faute de 
vision - nationale de s 'opposer, comme c’est le cas 
Thionville-Ouest et à Metz rive gauche, à nos can- 
didats sous le couvert d’une vague et insignifiante 
étiquette politique, M. Luçion François. (pour, ne 
parler que de lui), qui fut un des piliers de notre 
Souvenir Français avant la gucrre, pouvait s'attendre 
à toutes les oppositions, jamais à celle d'un ancien 
combattant français. Voilà des choses que nous ne 
rrprenons pas et que le pays jugera sévèrement. 
» Une fois de plus, que nos amis rètiennent el pro- 
pagent le mot d'ordre pour le 22 avril 1928: U, RL 


(5) Du directeur du Lorrain encore, au sujet des diver- 
-gences qui s’accusent, en Lorraine comme en Alsace, rete- 
ro &s remarques ci-après (Lorrain, 29. 3. - 28) : 
[...] Contrairement à ce qui s'était passé jusqu'ici, 
LE forces qui se groupaient hier sous les couleurs de 
TU R. L. se sont divisées, ou plutôt des divisions sont 
h teñitées. L'autonomisme politique se camoufle de noms 
divers pour affronter le suffrage universel : Union chré- 
* tienne, Parti de la paix, et le reste. Ceux qui n'osent 
D point aller jusque-là “se laissent pousser en avent comme 
candidats catholiques indépendants. Les uns et les autres 


rencontrent dans une opposition plus ou moins avouée- 


contre les principes d'ordre, national français qui sont à 
base de l'U. R. L. Celui-ci se fera une spécial'té d’at- 
quer le militarisme, les généraux, jusqu'au maréchal 
och (üne lettre d'un curé du pays de Forbach E-1 nons 

donne de singuliers détails à ce sujet), jusqu'au : grand 

nqueur de. le guerre, dont on raconté — © popoi — 
we 1 France lni à offert ume villa et des centaines de 
illiers de francs de rentes (sic 1). + Celwi- là. Pour ceux 
suivent la politique du pays, depuis ces dernières 
ées, ces candidatures d'opposition « chrétienne » ou 
me “catholique n'ont rien d'étonnant. Si ôn avait: osé 
nous en aurions, vw ee di ef » 


réglés par une procédure pacifique : 


par une politique tendant à généraliser les accords de É 


rapprochement et de l'entente des peuples et, notam- 


DR EN se 


! Nations (M. Paul Appell, 


EECML Jacques Seydoux, ministre 
| ciation de la paix par le droit (M. Th. 
| seur aux Universités de Bordeaux et de Bruxelles) ; Uniom 


| tion démocratique (M. 
Jeuné-République) ; Re 
| selle de la paix par les Eglises (M. I: Jézéquel, secrétair 


FE (M. Henri Châtenet, 


". Fédération française des associations | 
pour Ja Société des Nations 


La Fédération française des associations pour 
la Société des Nations, que préside M. A. Aulard, 
professeur honoraire. à Ja Sorbonne, a adressé ” 
à tous les candidats de Paris et des départements 
le questionnaire suivant (Temps, A5. 3. 28) (4) : 

1° Vous engagez-vous à faire au Parlement tous 
vos efforts : r 


Pour que la politique extérieure de la France s’ap-- 
puie sur la Sociélé des Nations et tende à fortifier le 
pouvoir de cette Société ? L 

Pour que tous les différends entre nations soient 
arbitrage obli- 
galoire, recours au Conseil de la Société des “Nations 
ou à la Côur de justice internationale de La Haye? 

Pour que la formule « atbitrage, sécurité, désa 
memeént » devienne le plus tèt possible une réalité 


Locarno à 
2° Vous engagez-vous à favoriser l’action écono- 
rnique et sociale ‘de la Société des Nations en vue du: 


ment, l’action de l'Organisation internationale du 
travail » 
3° Consentez-vous à inscrire ces promesses dans 


: votre programme où dans votre-profession de: foi à 


£ La Fédération 


des Syndicats des fonctionnaires © 


Le Conseil de la Fédération des syndicats de | 
fonctionnaires, réuni à Paris, le 30 janvier 192 
au Conservatoire national des Arts ei Métiers, 


fi 


% 


(1) Ge questionnaire a été signé, outre le comité exécutif 
de la Fédération que préside M. Aulard, par les associations … 
suivantes : Associalion” française pour la Société des 
recteur honoraire de l'Académie 
Comité d'action pour la Société des Nations 
plénipotentiaire) ; Asso | 
Ruyssen, profes 


de Paris) ; 


féminine pour la Société des Netions (Mme M.-L. Puech,. 
présidente de la section française des femmes diplômées 
des Universités) ; Groupement universitaire pour la Sociétés. 
des Nations (M. Basdevant, professeur à la faculté de droit 
de Paris) ; section française du Comité international d'ac- 
Marc Sangnier, directeur de a 
Comité français de l'Alliance univ 


général du Comité) ; Ligue des catholiques français pour 
la justice et la paix internationale (Mgr Beaupin, secré-s | 
taire dé la section française de l'Union catholique d ’études 
internationales) ; groupe français de la Fédération interna- 
tionale maçonnique (M. Bernard Welhoff) ; Ligue pour. 
l’organisation de la Société des Nations. (M. Jean Hennessy, ie 
député) ; ; section parisienne de 18 Ligue internationale de 
la paix ét de la liberté (M. Michel Revon, professeur à de Ér 
Sorbonne). ; 
Ont approuvé le quéstionnaire à contribué à.sa diffus 
sion : l'Union fédérale des mutikés et anciens combattants 
(M. René Cassin, président honoraire) ; la Fédération des 
amicales des mutilés « Aïde ct protection » (M. Barbasch, © 
président) ; l’Union nationale des mutilés et. sélormés: 
président). 
#2}. Cf. D. C., t. 17, col 1205-1206, le programme pour * 
les, élections de 1924. — Au sujet du Conseil de la. Fédé: 


927 
a voté l'ordr e du jour suivant (Information sociale, | 
16. 2. 28): 


Le Conseil fédéral, Dont que, dans divers 
départements, une vive campagne de presse et de 
réunions publiques se fait jour contre le syndicalisme 


ration, pou lisons les détails suivants dans Information 
sociale (16. 2. 8) : 

« Le SORTE 
été donnée par le Congrès de décembre, 
modifications à apporter aux statuts fédéraux. 

» Ha décidé, 
Bureau fédéral, qui comprendra seize mernbres au lieu 


“de onze. 

cd » Il a ensuite procédé à l'élection des membres du 
_ Bureau pour l'année 1928. Ont été nommés : sécrétaire : 
Laurent ; — secrétaires adjoints : Neumeyer, Rigaill, 
Medori, Boyer ; ; — secrétaire de la rédaction de la Tribune 
du Fonctionnaire : Lacoste ; — trésorier : Nantille ; — tré- 


sorier adjoint : Butéaux ; — conseillers : Collet, Pelletier, 
Grenapin, Delmas, Blanchard,  Pecquet, Mercadier et. 
Humblot, 


» Nous remarquons que M. Glay, qui depuis des années 
faisait partie du bureau fédéral, ne figure pas cette fois-ci 
sur la liste des membres. La raison ? M. Glay, en raison 
de l'adhésion de la Fédération des fonctionnaires à la 
G. G. T., a démandé à être délégué à la C. G, T. comme 
représentant de la Fédération, M. Delmas remplace M. Glay 
au Bureau fédéral, 

» Puis le conseil a discuté le programme d'action tracé 
par ses secrélaires Laurent et Neumeyer. Ce programme 
comporle Ja rétroactivité du traitement de base de 
8 000 francs ; la revalorisation ‘des traitements au niveau 
des prix actuels et de ceux qui résulteront de la pro- 

- chaine stabilisation ; lé perfectionnement de la législation 
sur les retraites ; la défense du droit syndical des fonc- 
tionnaires ; enfin, la défense des monopoles. » 

2 Dans une réunion tenue à Strasbourg, le 25. 3, 28, 
les fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine ont voté la réso- 
lution suivante (Nouvellisle d'Alsace, 26. 3. 28) : 

« La Fédération des fonctionnaires d'Alsace et de Lor- 
raine demande : 

» I. Pour les fonclionnaires du cadre actif. — x, Le 
maintien intégral du statut du 22 juillet 1923 ; 

» 2. L'extension immédiate aux fonctionnaires du cadre 

local des lois comportant de nouveaux avantages matériels 
ou moraux pour le personnel du cadre général (par 
* - exemple la loi Dessein) ; 


; » 3. La publication dans le plus bref délai possible. 


des décrets d’incorporalion en retard ; 

à » 4. Le droit syndical ; 

f » 5. La collaboration officielle et permanente éntre 
l'Administration et les associations des fonctionnaires dans 
l'intérêt d'un bon fonclionnement du service administratif ; 

» 6. La liberté de conscience et la liberté d'opinion inté: 
.grale en malière polilique ; 

» 7. La réhabilitation des fonctionnaires de toute la 
France ayant été victimes de mesures disciplinaires ; 

» 8. L'abolition du paragraphe de dictature ; 


» 9. La revision des traitements avec la collaboration 


des représentants élus du personnel sur Aa base d’un trai- 
Fe tement minimum de 10 800 francs majoré : a) d'une 
st indemnité dite de mariage ; b) d’indemnités pour charges 

- de famille tant que les enfants sont à la charge des 

Mr cparents ; 

» 10. La prompte liquidation des recours en suspens 
. au Conseil d'Etat. 
| .» H. Pour les retrailes. — 1. 
pensions ; 


La péréquation effective des 


; vantes différées pendant des années : a) le remboursement 
des avances à tous les retraités sans exception ; b) le 
__ calcul des pensians d'après le te a fe c) l'augmenta- 
_, tion de la pension pour veuves et orphelins de 4o à 50 %!; 
d) La suppression de la limite minimale et maximale 
des pensions pour veuves du cadre local ; e) la solution 
Îles questions, concernant l'augmentation des indemnités 
- pour enfants et l'allocation d'indemnités familiales ; f) la 
es des différences illégales entre pension d'in- 


= 


« Documentation Here ». 


tions ; 


conformément à la directive qui lui avait | 
a discuté des | 


entre autres choses, l'élargissement du 


» 2. La solution immédiate de toutes les questions: sui- 


er 


+ É £ SE SR se “ 1 
de dat des services | ‘publics: et les | revendiea: À 
Considérant que des Candidats aux élections s'ap- 
prêtent à entrer en lutte contre les fonctionnaires, en … 
particulier en les présentant comme une catégorie $ 
sociale trop nombreuse, insaliable et ruineuse “pour 
les finances publiques ; : 

Considérant que ce thème démagogique est adopté ! ! 
comme sur un mot d'ordre par des journaux FéEIT è 
naux ou locaux ; 3 

Considérant que les adversaires des tataliéis : 
s'évertuent à opposer le fonclionnaire aux autres” 
ciloyens et suscilent Ja création de syndicats de con-… 
tribuables ‘sans autre ciment que la phobie du fonc- 
tionnaire, lequel représente cependant le’ type du Ÿ 
contribuable intégral ; 

Souligne avec-M. Henry Chéron que, malgré la 
complexilé croissante dés services, le nombre des. 
fonclionnaires et ouvriers, auxiliaires et titulaires, | 
ainsi que les militaires de carrière de tous grades, ne 
dépasse guère 701 000 unités ct que leur rémunéra-… 
tion totale figure au budget pour une dépense de 
16 pour 100 à peine ; 

Approuve la décision de la G. A. de la C. G. T. 
interdisant aux mililants syndicalistes d'engager - 
leurs groupements dans la lutte électorale ; décide 
que les fonctionnaires seront munis, par les soins | 
de la Fédération, dans toutes les circonscriptions, de 
la documentation indispensable pour répondre vic- 
torieusement sur tous les points du programme du 
Cartel confédéré aux attaques mensongères de nos 
adversaires. 

Approuve la tenue d'une conférence is Cartel 
confédéré au mois de mars prochain, à Paris; se. 
déclare décidé à déployer tous ses efforts pour. 
redresser les erreurs de l'opinion publique. 


Confédération nationale | 
des anciens combattants 
et des victimes de la guerre 


Le 11 rie 1927 s'était tenu à Versailles ; 
le Congrès des Etats généraux de la France meur- 
trie. Y avaient pris part les représentants de 
toutes les associations d'anciens combattants et 
victimes de la guerre. Un bureau provisoire avait 
été nommé, avec mission de préparer la consti- 


-tution de la Fédération, de rédiger la charte de 


ses revendications et de convoquer ultérieurement 
un Conseil national. 

Ce Conseil, qui comprend plus de trois"cents 
délégués, a tenu ses premières assises à Paris, les 


MOet 11 mars 1998, à l’Institut océanographiqfe, 


sous la présidence de M. Rodolphe Ruffenacht, 
secrétaire général de la Semaine du Combattant (1). 


validité et pension d'ancienneté pour les pensionnés du 
cadre local ; g) l'application de l’article ro (loi Lugol) 
concernant la validation du service auxiliaire; À) la 
rétroactivité financière des indemnités pour charges fami- 
liales à partir du 17 avril 1924 au lieu du 17 août 1926 ;_ 
i) l'application de l'article 193 de la doi des finances de 
1925 concernant la bonification pour non-combattants pour 
le temps de service dans la région bombardée. » 

(x) Le Journal des Mulilés et Réformés, des Anciens 
Combattants et des Veuves de guerre du x18. 2. 28 a com- 
mencé et continué dans ses numéros suivants la publica- 
tion de la liste des délégués au Conseil. national. Cette 


% 


Le titre primitif de « Confédération de Ja France 
bumeurtrie » fut écarté et remplacé par celui de 
MX Confédération nationale des anciens combattants 
et victimes de la guerre » (1). 
> Le rapport sur l’action civique avait été confié 
M. Rossignol et rédigé d’après les indications 
pes discutées par le Congrès de Ver- 


sailles (2). Les dissentiments à ce sujet furent si 
Dans que la rédaction définitive fat renvoyée 


à une commission prise at sein du nouveau Con- 
» seil d'administration. Le 
. «Au sujet de la participation des anciens com- 


liste comprend trois séries : 1° la liste des délégués directs 
des groupements nationaux généraux ; 2° la liste des 
« délégués directs des groupements nationaux spécialisés ; 
Ds la liste des délégués départementaux, 

3 (x) Voici la composition du premier Conseil national 
- d'administration de la Confédération (Figaro, 12. 3. 28) : 
= Thébaud (A. G. M. C.) ; Baïbasch (Aïde et Protection) ; 
 Granier (Fédéralion nationale) ; Volvey (F. N. A; P. G:) ; 
 Charron (U. N. C.) ; Mme Maire (Doubs) ; Randoux (Union 
édérale) ; Gassin (Union fédérale) ; Brousmiche (Union 
fédérale) ; Rossignol (U: N. CG.) ; Aubertin (UNS GC): 
Beauregard (U. N. CG.); Goy (G. O. M.); Chatenet 
-(U. N. M. R.); Mme veuve Cassou (Union fédérale) ; 
- Scapini (Union des aveugles de guerre) ; Mme veuve Cal- 


É larec (Finistère) ; Bernard, ascendant  (B.-d.-R.) ; Mani. 


& (U. N. M. R.) ; Goudaert (Nord) ; Scrève (U. N. M. R.) ; 
 Patou (Pas-de-Calais) ; Arnould (Vosges) ; Courtel-(Côtes- 
= du-Nord) ; Jost (Finistère) ; Largeault (Loire-Inférieure) ; 
 Michau (Gironde) ; Lacquièze (U. N. C. Gironde) ; Viala 
> (Haute-Garonne) ;  Nicolaï (Bouches-du-Rhône) ;  Rouast 
(Isère) ; Secret (Haute-Savoie) ; Isaac (Rhône) ; Vèze (Puy- 
” de-Dôme) ; Perdoux (Loiret) ; Perraut (Allier) ; Mayerhoffer 
 (Alsace-Lorraine) ; Morin (Côte-d'Or) ; Rogé (Meurthe-et- 
… Moselle) ; de Pontalba (Oise). \ 
ë Le bureau de ce conseil a été composé comme il suit : 
MM. Randoux, secrétaire général ; Rossignol, secrétaire 
général adjoint ; Beauregard, trésorier ; Barbasch, * tréso- 
rier adjoint ; Mme Cassou, MM. Scrève, Largeault, Granier, 
Mayerhoffer. 
“, Citons ces quelques lignes d’un article de M. Maurice 
D Braucramp (Croit, 16. 3, 28) : « Résumons notre impres- 
“ sion d'ensemble sur ce premier Conseil national. 
»  » Remarquons, tout d’abord, que le but a été atteint. 
» 11 s'agissait, en effet, pour l'assemblée, de constituer défi- 
» mitivement la (Confédération, d'établir les statuts, de 
> nommer un Conseil d'administration et un bureau, et de 
» tracer un. programme d'action civique. 
» » Tout cela a été fait. Nous devons regretier cependant 
qu'une part plus large n'ait pas été faite à la représen- 
tation des régions. On pouvait, nous semble-t-il, tenter 
“un essai intéressant de représentation régionale, Nous 
… regrettons également qu'une part trop large ait été faite 
aux représentants de l’ancien esprit, celui des revendica- 
| tions d'ordre exclusivement matériel, de ce que nous 
appellerons l'esprit administratif, si contraire à l'esprit 
- d'action, à l'esprit constructif. \ 
: - » Ayons confiance cependant. Ceux qui ont été placés 
à la tête de la Confédération devront se rappeler” que, 
» s'ils ont été désignés pour ce poste de choix, c’est pour 
y travailler et y agir dans le eens de l'esprit combattant 
et avec tout ce que cet état d'esprit comporte de volonté 
rénovatrice. Fr. 
-» Ce n'est assurément pas pour y chloroformer le mou- 
vement ancien combattant, ni le livrer pied et poings 
iés au Gouvernement ou le jeter en pâture ‘aux équipes 
politiciennes, » à j 
(2) Voici, d’après la Voix d'Alsace (17. 3. 28), le texte 
d’une des motions votée à Versailles, le 11 novembre 1927 : 
« Le Congrès des congrès affirme la nécessité de faire 
+ prévaloir sur des intérêts particuliers les intérêts du pays ; 
de faire prévaloir sur les questions purement politiques 
. les questions économiques et sociales ; de garantir la paix 
jar le respect des traités, »° FE 
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battants aux prochaines luttes électorales, lisons- 
nous dans le Figaro (12. 3. 98), malgré une 
intervention éloquente de M. Scapini, le Conseil 
national décida de n’accorder son patronage | 
à aucun candidat et de conserver l'indépendance 
de la Confédération tout en recommandant aux 
anciens combattants de voter pour leurs cama-. 
rades candidats, ou- pour les candidats décidés 
à Soutenir leurs revendications ». 

Ces revendications ont été condensées dans une 
déclaration dont nous empruntons le texte à la 

Victoire (21. 3.28) (4) : 


(x) Cette déclaration, œuvre de l'Association des écri- 


| vains combattants, a été adoptée à l'unanimité, 


Dans la Revue du Siècle (mars 1928), M. Jean RivAiN, 
qui appartient lui aussi à l'Association des écrivains 
anciens combattants, a fait paraître une « Déclaration des 
droits et devoirs des anciens combattants » qu’il est bon 
de rapprocher de celle que nous reproduisons ci-dessus, : 
« On ne peut espérer, dit-il, l’union des esprits sur un À 
programme sans analyses et discussions palientes et serrées, | 
où mieux encore sans l'exemple heureux de quelqu'un - 
qui ya de l'avant. On peut, du moins, tenter d'exprimer 
la communion des âmes à l'égard d’une attitude : c’est 
que, d’une crise, nous devons toujours sortir enseignés,  ! 
avertis et prêts à en empêcher le retour. 

» C'est pourquoi j'ai rédigé la déclaration qu'on va lire, 
et, par la double voie hiérarchique qui résulte de mes 
engagements de la guerre et de là paix, je l'ai envoyée 
à Thierry Sandre, président ces écrivains combattants, et 
au général Berdoulat, ancien gouverneur militaire de Paris, - 
président des anciens combattants de la 60° division, 

«I. — Unis de cœur et d’espoirs avec lous ceux qui’ 
ont lutté pour la victoire et la paix, avec tous ceux qui 
ont souffert de la guerre ; 5 

» Pénétrés d'horreur et pleins de colère à la pensée que 
tant de sacrifices pourraient avoir été consentis en vain ; N 

» Résolus à s'opposer à dla corruption du bien public 
par l'exercice de droits qu’ils ont payés de leur peine 
et de leur sang; F À: 

» A. imposer la correction de l'intérêt général par 
l’accomplissement de devoirs que leur impose une menace. 
aussi pressante que celle de la guerre ; s 


» Les ANCIENS COMBATTANTS 


» Déclarent aux Etatx Généraux de la France meurtrie 
qu’un bel avenir ne s'ouvrèé à personne! si l’effort unanime 
d'une renaissance française ne se nourrit d'une expérience 
réfléchie, celle qui leur vient de l'esprit combattant, de 
l'épreuve du malheur et des leçons de la victoire. LR 

» L'esprit combattant accorde les nécessités de Ja lutte 
et celles de l'entente. ; SONT 

» Le courage civique, la valeur proféssionnelle et mo- : 
rale, la clairvoyance et la netteté dans les décisions, la 
rapidité et la simplicité dans les manières d'agir, la liaison Fe 
entre frères d'armes travaillant chacun selon ses moÿens  … 


et dans son cadre, toute cette expérience de la guerre doit … 

être mise en œuvre pour obtenir, grâce à des solutions | 

promptes et précises, le maximum de rendement. CA 
» Les anciens combattants ont le i le devoir 


droit et 
d'exiger pour tous les problèmes de l'après-guerre des 
formules “claires, souples et. réalistes exprimant par des 
moyens pratiques et directs la nécessité d'aboutir. 

» II. — L'épreuve du malheur est- stérile si elle n’est 
la source d'une réforme. 

» Nous vivionfs dans un monde mal adapté au temps 
présent, tout le verbalisme d'après-guerre my a rien changé. 
Nos institutions restent inactuelles et malavisées. Ni l'oubli 
ni la confusion ne permettent de construire, La justice 
pour laquelle nous avons combattu a été méconnue aus- 
sitôt qu’elle parut triomphante. Ni les combattants, ni 
les victimes «de la guerre en France, ni la France dans le  » 
monde, n'ont vu leurs services exactement reconnus et * . 
sanctionnés par des dispositions équitables sur la répar- 
tition des charges matérielles et par lautorité morale 

# 2 à 


A OSATONS pu consEIL NATIONAL. 


LES ANCIENS COMBATTANTS FRANÇAIS, 

En communion avec les morts el les victimes de Ja 
guer ré, 

N'obéissant à aucune considération de personnes'ou 


due au mérite dans le respect et la dignité de ceux qui 


furent les premiers à s'exposer el à soulfrir. 
* » La justice sociale est à la base d'une bonne économie 


politique. 

#» II, — La victoire dépasse le vainqueur... Comme nos 
devoirs dépassent nos droits. Une victoire légitime est un 
point de force qui aurait dû nous permettre de refaire 


* - universelle, 


» Un pays brimé, un citoyen brimé, ne peuvent suffire 


au généreux” effort de ce nouveau dévouement. Nous avons - 


gagné la guerre ; nous n'avons pas encore gagné Ja paix. 

» L'autorilé se mesure aux sérvices rendus. La disci- 
pline aux exigences d’une action bien eoncertée. L'ordre 
à la clairvoyance, à la prévision, aux conceplions neuves 
et justes des chefs. Le progrès au bon emploi, à l’action 
intelligente ; à la valeur morale de tous. 

» Les anciens combattants l'ont bien vu pour la vietoire. 
Is veulent le revoir et l'appliquer, pour leur avenir, 
l'avenir de leurs enfants et de leur pays, et pour la paix. 

» Et maintenant, altendons de nouveau les voix de 
Versailles, et voyons si une assemblée de braves gens et 


de gens braves est capable de donner du style —, c'est-à- 
: dire, n'est-ce pas, «un ordre et un mouvement — à la 
= terrible expérience de Ja guerre, \ 


» JEAN Rivain. » 


GES Signalons enfin, parmi les « déclarations » d'associations 
particulières, eelles de la « Fédération nationale des com: 
 bâllants républicains » et de l’ « Union nationale des Com- 
* battants du Haut-Rhin », - 

. De l'Œuvre (5. 3. 28) : 

LOS « Les combatlants républicains nous font connaître les 

À = principes généraux autour desquels doivent se rallier tous, 

&:v 4 Ier républicains, à la veille d’une consultation électorale 


+ / qui peut avoir de graves répercussions sur les destinées. 


de Ja République. 
» La paix. +- La paix étant indispensable au bien: être 
et au développement des nalions, les vrais patrioles sont 
+ ceux qui désirent que leur patrie respective vive en 
bonne intelligence avec les autres patries. 
» Le maintien de la paix euppose des relations ami- 
“cales entre les nations, et un organisme susceptible. de 
, régler les conflits. Les citoyens de chaque nation devront, 
‘s'efforeer de. multipler les. manifestations internationales 
œui permettent aux peuples de comprendre leur caractère, 
d'apprécier leur génie perticulier et de. s'estimer. 

» La Société des Nations devra être renforcée el per- 
fectionnée, afin qu’elle devienne larbitre universel et, 
- incontesté de tous les différends qui pourraient s'élever 
“entre les peuples. » 

“» Après avoir donné som opinion sur la sitüation du 
citoyén-soldet devant la question de la défense nationale, 
la Fédération nationale des combattants républicains. 
demande que la loï sur les assurances sociales soit appli-. 


Ecole unique. 


lutilité des partis politiques et: rendant hommage aux 
services qu'ils ont rendus à la démocratie, les. combattants 
“républicains estiment que la complexité des: problèmes sou- 


impose une collaboration  étroité entre les groupements 
ociaux (syndicats ouvriers et patronaux, associations de la 
È oi de roor, etc.) et les pertis politiques, afin que les pre- 
_miers. fassent bénéficier les seconds de leur compétence et. 
reçoivent en échange leur appui. 5 
_» Une réforme des méthodes parlementaires s'impose: 
également, en vue d'activer les travaux législatifs et 
: d'obliger les députés et les sénateurs à consacrer toute leur 
ctivité x l'accomplissement de leur mandat, 


» 
est 


: judiciaire et morale, que pour micux remplir 
: devoirs, 2 


des grades, 
socinle, La justice et l'économie sont la base d’une bonne’. 
* combattants, 


notre pays et de rester à l'avant-garde de la civilisation: | 
- s» Des avantages 


’ elles étaient accomplies, 
et peut-être pour le monde entier, une nouvelle orientation 


: partis intéressés, 


© quée sans retard. Elle souhaite en outre l'établissement de. 


| _» Onganisalion de la démocralies — Sans: méconnalère» # 


levés par le bouleversement des conditions économiques |: 
: extension: “é. leurs: statuts; : > 


“ployés dans les administrations de l'Etet ; > 


» HpNenens. re aux anciens combattants, L 


t leu 
* eur! voix Fe k Te TRS 5 ; 
Ne réclamant leur droit à réparation 1 


et aux viclimes de la querre. — Les pensions doivent. être 
calculées suivant le coût de la vie et sans tenir compte 


» Une retraite d'Etat doit êtr AA €n - Saveur des 


“ D Les combattants fusillés ny datémient doivent être réha-" 
ités. 

» Les lois intéressant les victimes de la guerre et, les 
anciens combattants doivent être codifiées et barmonisées.… 
spéciaux doivent être accordés aux 
anciens combattants au point de vue fiscal et dans leurs 
relations avec l'Elat et les collectivités, pour compenser … 
le préjudice qui Jeur a été causé par Ja ‘guerre. $ 

» Les anciens combattants doivent recevoir des pensions à 
pour les maladies et les infirmités prématurées causées pèr, 
les fatigués de la guerre, 

» Jnstruits per les leçons de la guerre, se souvenant 
que les plans d'engagement les plus ambitieux échouaïent 
presque toujours où n’aboutissaient qu'à une avance déri- 
soire, les combatlants républicains. ont voulu limiter 
l'exposé de. leurs conceptions à quelqués réformes prati- 
quement et immédiatement réalisables, réformes qui, si 
permettraient pour notre pays, 


de la transformation sociale, pour le plus grand bien de 
l'humanité, » : 
De Ja Voir d'Alsace (17. 3. 28) : 
« Les membres du groupe du Haut-Rhin de l'U. 
réunis le 17 mars 1928 en congrès. à Altkirch, : 
» Considérant : ‘ À 
» 1. Que l'Alsace, tant par son passé que-par sa ce 1 
librement et nettement exprimée à plusieurs reprises dépuris 


N. , 


il 
à 
. l'armistice, est et entend demeurer française ; # 
: 
; 


» 2 Que si certaines tendances philosophiques ou poli- 
tiques croient ne pas être satisfaites par les institutions ow 
le Gouvernement, chaque citoyen est libre de défendre son 
opinion à la condition qu'il place: au-dessus de tout le 
respect sacré dû à l’unité nationale ; 

» 3, Qu'il n'est pas de pires ennemis de la paix que 
les fauteurs de désordre, dont les prétentions insensées: 
sont susceptibles de rendre impossible tout rapprochement : 
avec les pays ex-ennemis ; 

». Se. déclarent prêts à continuer la lutte contre les menées: 
anlinationales et décident de demander à tous les candidats 
à la députation l'engagement nét et formel de condamner, 
tant par leurs écrits qué par leurs actes,/un pareil mou- 
verment et de n’ävoir, au cours des élections, avec les 
auçune entente, même tacite. 

» Considérant, d'autre part, que les anciens combattants. 
ont des: droits à faire valoir et des revendications. légi- 
times à présenter, décident, à l'unanimité de demander aux 


‘ candidets du département, l'engagement d'honneur de sou 
tenir, lorsqu'il viendra en discussion devant la Chambre, 


le programme minimum de tous les anciens combattants 


tel qu'il sera défini par Fe de de es st te 


particulier : 

». 1: Amélioretion des: avantages concédés par POffce | 
des combattants, : ; 
mt Augmentation à 6 000! Fhabnes cr maximum. de la 
retraite, mutuelle: subventionnée. par l'Etat et vote rapide 
dela proposition de loi en faveur des vieilles classes ; 
» 3. Améliorttion du sort des pupilles de la nation et” 


» 4. Revision des pensions .abusivement consentis, ae À 


- malades non combattants ; 


» 5, Droit de priorité pour les anciens: combattants. em À 


» 6. Adoption de la pe de doi en faveur des | 
prisonniers de guerre. Fe 
» Tout RE qui æ'aceptera pas de prendre dé AR re ; 


! gements formels sur ces due points se A ane D à 
. C.-et sera. u par. 


fait adversaire de l'U. 


_ que flan de ne ne 

gendrer que des déceptions et que les 

ee de É guerre m ’apportent aucuñNehangement 
les directions’ des pays, 

R solus à inlerpréter pour une œuüvre de salut 
national et de concorde humaine les enseignements 
xecueillis aux heures du sacrifice, 
| Afin de définir les conditions indispensables à la 

forme morale et matérielle du pays dans le sens 
des réalités que la guerre a mises en lumière et que 
dix années d'improvisations et de divisions politiques 

ont fait apparaître que plus impérieuses, 

Déclarent exprimer leur àme commune dans les 

affirmations et résolutions qui suivent. 

L — H appartient aux anciens combattants de sau- 
vegarder les forces spirituelles et morales qui font la 
supériorité des nations comme celle des individus. 

» II, — Les anciens combattants veulent d’abord la 


“paix entre les Français. Ils pensent que.c ’est par la 


El bévation. intime, juste et généreuse, de tous les 
producteurs — organisaleurs, “travailleurs et possé- 

nis — que S 'établira un ordre nouveau où chacun 
btiendra la place et le salaire mérités et recevra sa 
part des profits de l'effort commun. 

IT. — Les anciens combattants exigent des 
éformes positives qui donneront à chacun la sécu- 
ilé, une existence saine, un toit familial; dome à 
à propriété et à la vie de l'esprit. 

Ils demandent que soit élargie l'action des orga- 
nismes internationaux chargés - de luiter contre 


 l'ienorance, la maladie, la misère. 

IV. se” famille, cellule de toute organisation 
humaïne, doit être spécialement protégée ; les droits 
u chef de famille, quel que soit son sexe, reconnus. 

V. — Les anciens combattants ont le devoir et le 

» droit de transmettre à 


la jeunesse, dont ils ont assuré 
‘’imdépendance, l’héritage de leur expérience. 7 
NI: — La gestion de la chose publique ne doit pas 
» être considérée comme une source de profits’et de 
prébendes. Elle doit appartenir aux meilleurs, aux 
plus dignes, ‘aux valeurs sociales intellectuelles et 
économiques. 
+ L'exercice des charges publiques doit cntabree une 
‘responsabilité cHociiye: 
VIT = Les “anciens . combattants ont le devoir 
(d'exercer une action sur les pouvoirs publics pour 
’étude ct la solution de tous problèmes économiques, 
poliliques ou sociaux; ils réservent leurs droïts dans 
tous les cas où l'insuffisance des formes légales ou 
“incapacité des autorités légitimes aura été frréfuta- 
blement établie par les faits. Pr 
VIH. — Toute représentation du peuple qui ne 
omprend pas une majorité d'anciens combattants 
onstamment fidèles à leurs principes et d'hommes 
animés de leur esprit ne peut que perpétuer les 
erreurs passées. 
IX. — Les anciens combattants ont maintenu la 
. civilisation et les libertés occidentales, Ils veulent une 
rance Organisée dans une Europe organisée, dans 
un monde organisé. = 
© X. -— Sachant ce qu'elle leur a coûté, les anciens 
ombattants veulént la paix. 
_ Convaincus que la solidarité internationale, Join 
d'être Ja formule d’un vague idéalisme, exprime une 
vérité économique incontestable, les anciens combat- 


“Un système de sécurité qui prépare la limitation 
des armements ; 
Un syème de contrôle qui assure ke ee du 


Ja ystème de de conciliation et d'arbitra qui per- 
à résoudre les AR iteratnaux à : 


| appelle Pattention des candidats et des électeurs sur 


tant, dans une large mesure, ŒUx: ‘initiatives privées 


| de la gestion directe des lignes aériennes exislan es, Fa 


| sations envisagées et qui, 
| dépenses budgétaires consacrées chaque année à l’aé- 


Fnñne un dan de MP qui assure _le res- 
pect des traités et des sentences arbitrales, ge 
fenant pour indispensables ces conditions tech. 
niques, qui me sont, malheureusement, pas encore 
remplies, les À. C se déclarent prêts à collaborer 
énergiquement à. leur réalisation avec le concours de 
tous les anciens combattants, 

Tout organisme de paix n° ’aura,.par ailleurs, d'effi- 
cacité que dans la mesure où les anciens combatlants 
de tous les pays ex-bclligérants, dûment mandatés 
par leurs Ôrganisations respectives, en feront parlie. 

XHea Les anciens comballants font bloc. Tout. 
isolé à le devoir de rejoindre une Associalion. Toute 
Association doit adhérer à la Confédération nationale 
de la France meurtrie, Par l'union et la discipline; - 
mous imposerons nos volontés. 

Ainsi les anciens combaltants établiront le pro. 
gramme fondé sur leurs devoirs et leurs droils, pro= 
gramme qui sera la Charle de la nation régénérée. 


Comité français de propagande aéronautique ù 


Mer et Colonies (mars 1928) reproduit la dédie à 5 
ration suivante du Comité français de propagande ne 
aéronautique : Re 


L'aviation française et les élections. | 


A. l’occasion des élections, l'aviation française 
les données que voici:, ? 

Absorbées par l'énôrme tâche du relèvement du 
pays après les sacrifices de la guerre, les législatures 
qui se sont succédé depuis 1919 n’ont pu accordér au 
problème de notre organisalion aéronautique to 
l’attention qu’il exige. à 

Le moment est venu cependant où, si nous ne 
voulons pas nous voir distancer définitivement par 
les pays étrangers dans le domaine de la navigation: 
aérienne, il nous faut de toute nécessité cesser de 
vivre au jour le jour et, abordant la question dans 
loute son ampleur, mettre sur pied un plan d’en- 
semble dont les réalisations donneront à l'aviation | 
française le développement indispensable à la prospé- 
rilé æt à la sécurité du pays. L'élaboration de ce 
statut de l'aviation française est l’une des tâches les 
plus urgentes à envisager par la prochaine Chambre. nes 

TI nous faut : se 

1° Un plan du réseau à construire ou à à amd 
plan comportant: d'une part, la création ou l'exten- 


| sion des grandes lignes internationales mettant 1 A 


pays en relations avec l'étranger et avec nos prinei- 


transversales qui, prolongeant à travers le pays no 
grandes lignes extérieures, constitueront le réseau 
intérieur d'aviation commerciale et postale, base ë 
logique et solide de notre puissance aérienne ; 

2° Un ordre d'urgence de ces créatiôhs ou exten: 
sions ; N Ç 

5ù Une organisation puissante et souple, permet- 


de coopérer aux réalisations nécessaires, et chargée 
du contrôle de la gestion où même éventucllément ; 


ou à créer ; 
- 4° Un programme financier, fixant par annuilé les 4 
prévisions de dépenses correspondant aux réali- 

sans augmentation des … 


ronautique, mais faisant appel aux collectivités inté- 
ressées au développement, de notre aviation commer- 


005 ee =. 


ni 


à U - 


Ÿ 


1 


ciale, permettra de trouver Iles ressources nouvelles 
nécessaires à la réalisation du plan adopté. 

Bref, promulgucr pour l’avialion commerciale une 
charte à valoir pour un nombre d'années déterminé, 
établir un programme d'ensemble pour la période 
considérée, . faire pour l’aéronaulique ce que la 
marine réalise depuis Jlonglemps avec scs pro- 
grammes navals. , 


La République syndicale 


Sous la signature de M. Gronces VaLors, le Nou- 
veau Siècle (18. 3. 28), organe officiel du « Fais- 
ceau » (1), a publié le « premier manifesle pour la 
République syndicale ». 


Cet exposé est précédé d’un résumé sommaire 


ainsi conçu : « Contre la ploutocralie. Contre la 
République parlementaire. Le syndicalisme, doc- 
trine complète. La grande nécessité moderne : 
l’organisation rationnelle du monde par la tech- 
nique et la justice. La réalisation et l’erreur de la 
ploutocratie et du communisme. Le trust et le 
syndicat. Méthode et technique de la Révolution 
syndicale. L'Etat syndical et ses fonctions. Moyens 
de le construire. Fédération des rénovateurs et 
des producteurs. » 

. De cette déclaration fort longue nous extrayons 
les passages qui semblent les plus caractéristiques: 


Premier manifeste pour la République syndicale. 


Le syndicalisme. Doctrine complète (?). 


Nous sommes républicains syndicalistes. Le syndi- 
calisme est pour nous une doctrine complète. Ce 
n’est pas sculement un système de défense des inté- 
rêts. Tel qu'il a été pensé et vécu par ses doctrinaires 
et ses organisaleurs socialistes, radicaux ou catho- 
 liques, il est aujourd’hui une doclrine complète, qui 
comporte une philosophie de l’histoire, une concep- 
liôn ‘rationnelle de l'organisation des sociétés 
humaines, une conception nouvelle de l'Elat, un 
droit nouveau. 

Nous considérons en outre que, ne mettant pas en 
question la liberté morale, mélaphysique, religicuse, 
de l'individu, le syndicalisme vit en parfait accord 


avec toute doctrine qui développe chez l’homme le 


sens de la justice et la fraternité humaiñe. Parce 
qu'il est lui-même générateur des vertus qui sont 
fondées sur la vérilé, la justice, et sur le dévouement 
à toute sociélé humaine. 

C’est pourquoi nous considérons que le régime 
syndical intégral est le régime qui apporte toulcs les 


. solutions aux problèmes qui sont posés au monde 


moderne, ct que Je régime parlementaire a élé 
impuissant à résoudre. [...] 


> Nouvelles institutions de l’État syndical. 
i. SOU économiques et les assemblées régionales. 


n’y a qu’un pouvoir souverain, qui est le pouvoir 
politique. Et l'assemblée polilique l’excrce au-dessus 


— des classes ct groupes. 


_ 


Maïs l'assemblée politique représente l'intérêt 


(x) Sur le « Faisceau », voir D C., t. 15, col. 29-40 ; 
t. 16, col. 800-804. 


(2) Les sous-titres figurent dans le manifeste, 


== 


« Docu m entation Catholi 


FE 


général : il manque, en contre-partie, les’intérêts par: 
ticulicrs. 1 

Un' des Yites du parlementarisme actuel est qu'il 
représente en même lemps, par les mêmes personnes, « 
l'intérêt général et les inlérèls particuliers. 11 s'ensuit « 
que le député est toujours déchiré entre ces intérêts. » 

I convient que l'assemblée polilique soit organisée : 


7 


Ge 


de lelle manière qu'elle soil aussi près que possible » 


de l'inlérèt général, et ses représentants aussi déla- 
chés qu'il se peut des intérêls particuliers. : 

Mais il faut que ces inlérêls particuliers soient | 
représentés «clivement en permanence, d’abord par 
les inslitutions communales ct d'arrondissement, 
puis par les assemblées régionales, ct, d'autre part, 
je les assémblécs économiques, particlles ou régio- 
nales. 


L'assemblée économique nalionale est formée par … 
les représentants des forces syndicales organisées sié- \ 


geant ès qualités et non point personnellement 
(d'entreprises, ouvriers, employés, techniciens, arli- … 
sans). 

L'assemblée sera à la fois chambre consultative, 


conscil de l'Etat, organe de liaison de l'Etat et des - 


forces économiques comme il a été dit plus haut. 


C’est elle qui préparcra toute la législation écono- » 


mique, l'assemblée politique décidant en cas de con- 
Îlit entre les groupes. 


Les asscmblécs régionoles auront pour objet la 


coordination des forces régionales ct la liaison entre 
les forces ct l’Elat pour les réalisalions nationales. 
L’Elat syndical créera au surplus autant d'assem- 
blées qu’il Je faudra, permanentes ou périodiques, 
pour représenter régulièrement les différents intérêls 
nationaux qui ne sont ni politiques ni économiques : 
les intérêls spiriluels, religicux, moraux, intérêts des 


familles, intérêts intellectuels. Ces créations seront | 


toujours faites par la méthode syndicale, c’est- 


à-dire que les assémblées seront formées par les 


représentants naturels des associations et syndicats. 


L'État et la vie spirituelle. - 


L'Etat syndical n’est pas un organe de la vie epi- 
rituclle. 

J1 est laïque, c’est-à-dire qu’il ne prend parti ni 
pour une religion, ni pour une mélaphysique. La vie 
spirituelle n’est pas de son domaine. 

Il se connaît une mission morale: qui est d'as- 
surer Ja dignité de la personne humainc, ct de per- 
mettre la prospérité de la famille, celle où naissent et 
se développent les. individus. 

Au delà de celte mission, l'Etat ne peut prendre. 
parti, 11 assure la liberté du culte ct de propagande 
aux confessions, ct reconnaît à chacune le droit de 
porter un jugement) moral sur son œuvre propre. 

/ 


| L'enseignement. , 


L'Etat doit à tous les enfants le maximum de con- 
naissances destiné à permettre à tous le plus large 
rendement civique, économique, social, Ceci dans 
des conditions telles que tous les enfants aient accès 
à louics Jcs fonctions, selon Icurs mériles ct leurs 
capacités, aussi bien dans les carrières administratives 
que dans loules les formes de la vie nalionale. # 

Les différentes branches de l’enscignement doivent 
partir d’un tronc unique, afin que dans les années 
de préparation générale. Je recrulement des valeurs 
puisse se faire dans toutes les classes sociales. 

L'objet général de l’enscignement est de préparer 
l'enfant à la vie civique ct à la vie du producteur, 

L’enscignement national n'est point fait pour 
imposer à l'enfant un dogme religicux ou méta- 
physique. Sur ce point, l’Elat syndical organisera la 
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kollaboration des aires ct des familles par la 
méthode syndicale, en faisant appel à la coopération 
“des mailres, des associulions familiales, des syndi- 
cats de producleurs ct des groups sportifs. 

» Pour la vie morale, que l’on ne peut point séparer 
de la préparalion à la vie civique et à la vice écono- 
M mique, l'Etat, dons l'école, enscignera les valcurs qui 
| éont le fondement de notre civilisalion, depuis « Tu 
“_ ne voleras pas » jusqu’à « Aimez-vous les uns les 
Daulrés» 

4 e La paix. 

43 
L'Etat syndical, principal instrument d’une orga- 
… nisalion ralionncile de la nation, est aussi le prin- 
Wcipal instrument d’une organisalion ralionnelle du 
- monde. 

. Nous le regardons comme le moyen par lequel une 
… nation peut avoir une conceplion organique de la 
M paix ct cenlrer dans un mouvement posilif (ct non 
seulement sentimental) pour l'organisalion de la’ 
È paix. 
Nous disons que les Elals européens doivent tenir 
» toute menace de gucrre pour le plus grand péril qui 
puisse menacer Ja Civilisation. Et que, sans aban- 
donner le dispositif de sécurilé encore nécessaire à 
* l'heure présente, ils doivent unir leurs efforts pour 
- « construire » la paix. 5 
Nous disons que la paix pralique, conçue par des 
* réalistes, est une possibilité, 1u moins cn Europe, du 
fait que la gucrre entre nalions européennes serait 
une catastrophe qui ne laisserait que des vaincus. 
La paix est devenue une chose pralique depuis que 
les immenses possibililés de la créalion économique 
ont ouvert un champ d'action praliquement illimité 
à Ja volonté de jouissance des peuples. 
Premicr objet de l’action de l'Etat syndical : le syn- 
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pour une organisation pacifique du monde. 


Moyens de réalisation de l'État syndical. 


Comment réaliser l'Etat syndical ? 
”  L'’Elat est aux mains des vicilles équipes, des vieux 
partis, qui veulent le conserver dans sa forme parle- 
… mentairc. e 

Comment le leur prendre afin d'éviter que leur 
vicillissement, leur inaplilude au gouvernement du 
monde moderne ne déclanche les calastrophes que 
leur imprévoyance ct Icur ignorance a préparées P 

Considérons qu'il est impralicable d'opérer la 
transformation par la voice électorale actuelle. 

Nous considérons d’autre part que la forme insur- 
reclionnelle, qui a valu au xix° siècle, est également 
impralicable. 

I n’y à donc qu'une scule issue ; c’est la méthode 
construclive per laquelle on crée dans le pays les 
instilutions de remplacément qui prendront la place 
des vicilles inslilulions à la première crise grave où, 
de nouveau, le vicux parlementarisme cessera de 
fonclionner. 

Il faut d’abord réunir, par. la méthode ancienne: 
des clubs, les hommes de toutes classes ct de tous 
partis qui veulent rénover les inslilulions ; puis 
fédérer Ics éléments rénovalcurs ; crécr une assem- 
blée nationale libre où scra élaborée, par la confron- 
talion des divers programmés, la nouvelle Consliltu- 
tion ; appeler enfin à se prononcer, sur le principe 
de la transformäition, Ies syndicats de toulcs sortes, 
les conscils communaux, les associalions régionales, 
L les associalions civiques, familiales, etc., construire 
 Jes premicrs cadrcs effectifs de nouvelles assemblées. 
: Enfin, faire travailler effectivement sur les spro- 
. blèmes du jour tous ces organismes fédérés, les 
- inviter à prendre des décisions pour leur propre 
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comple, appliquer ces décisions, Préparer ainsi lit- 
léralement Îles organcs du nouvel Etat pour le jour 
où, le vicil Elat craquant de toutes parts, l'intérêt . 
public s’élant cristallisé autour des bureaux tech- 
niques de la Révolulion syndicale, la substitution se 
fera dans un jour de grande crise, 

La Révolution syndicale ne doit pas être conçue 
dans “le décor romantique des révolutions dut - 
xixe siècle, ni dans la forme de la marche sur Rome, 
qui n'est devenue qu’une opéralion de police, ni 
dans Ja forme des journées d'octobre à Pétrograd, 
qui ont abouli à des annécs de misère et de ruines. 

La Révolution syndicale est une nécessité. Mais elle 
est une grande œuvre technique, qui exige, avec les 
résolulions incbranlables des grandes résolulions, une 
maîlrise absolue des moyens mis cn œuvre, peu de 
discours, beaucoup de volonté, bcaucoup de téna- 
cilé, bcaucoup de travail. 

Ceux qui l’entreprennent doivent savoir que pèse 
sur eux une responsabilité terrible : celle de la réus 
sile. î 

L’échec / d’une émeute, d’une insurrection au 
xx siècle, ne causait que des dégâts insignifiants,, 
la perle d’une journée de travail. 7 

De nos jours, un accident, une efreur dans la 
Révolution, c’est la rupture d'un appareil écono- « 
mique d’une complexilé croissante, c’est la famine 
en quelques jours. à 

C’est pourquoi la Révolution doit être entreprise, 
conduite par des hommes qui seront capables d'en 
assurer le développement sans que la nalion soit 
privée un seul jour de sa nourrilure, sans que ses 
organes mécaniques essentiels cessent de fonctionner, 

La Révolution syndicale, cctte nécessilé des temps 
modernes, est une œuvre de techniciens, Elle doit 
être entreprise sans retard afin que les nalions 
puissent conjurér la terrible menace de gucrre qui 
pèse sur la planèle et qui assombrit les cinq années 
à venir. 

Nous, qui donnons notre vie pour cette œuvre 
immense, rejclant ou repoussant les concours des 
utopistes, des conservateurs, des batcleurs, des . 
bavards, des survivants de la vicille démocratie par- 
lementaire, nous appelons à nous les tcchniciens,, 
les constructeurs, les travailleurs, ct nous nous décla- 
rons prêls à travailler avec tous ceux qui, se déta- 
chant des vieux partis, connaissent l'impéricuse néces- 
sité du monde moderne, veulent donner à la France 
la Constitution du travail et à l'Europe l'unité qu'elle 
atlend depuis le jour où les peuples ont déposé les. 
armes. 


La Ligue maritime et coloniale française 


La Ligue maritime et coloniale française, dont 
le président est M. Charles Chaumet, a publié » 
dans son organé Mer et Golonies (mars 1928) 
l'appel suivant: 


Les élections législatives vont avoir lieu vers la 
fin du mois d'avril. ; 
La Ligue marilime et colofiale française, forte de 
ses 655 000 adhérenls, adresse un pressant appel à 
tous les électeurs sans dislinelion de partis. 
Tous Ies parlis, et tous les Français de toutes con- 
dilions, de toules proftssions, sont intéressés au déve- 
loppement de nos colonies et à la prospérilé de notre 
marine inarchande. 

SanS® nos colonies, nous serions à 
l'étranger. Nous devrions lui payer un lourd tribut 
se chiffrant par des dizaines de milliards chaque 
année, pour les malières premières nécessaires à 
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notre industrie ct pour les denrées indispensables à 
notre consommation. pt \ 

“ Sans nos colonies, nous verrions disparaître d'im- 
. porlants débouchés pour la production malionale au 

; Miment des ouvriers aussi bien que des patrons. 
Nous avons importé de nos colonies pour 6 mil- 

hards 45 millions. 
: Nous avons exporté de France dans mos colonies 
pour 8 milliards 164 millions. 

Grâce à ses colonies, et seulement grâce à ses 
<olomies, la France demeure une Puissance de pre- 
- mièr ordre, une Puissance de r00 miilions d’habi- 
- tänts dont le pavillon flolte sur une étendue de 


… 


PEurope). 

Electeurs ! Exigez done que. tous les candidats, quels 
que soient les partis dont ils se réclament, s'en- 
gagent à metlre en valeur l’admirable Empire colo- 
nial que nous a donné la troisième République. Il 
y va de l'intérêt de tous les Français. 

Mais comment æxploilerions-nous nos colonies, 
comment - assurerions-nous l'expansion française si 
nous n'avions pas une marine marchande prospère P 

La marchandise suit le pavillon. Si les marchan- 
dises françaises sont transportées sur des bateaux 
étrangers, «lles seront bientôt remplacées par des 
marchandises étrangères, puisque nos concurrents 
connaîtront nos clients. 

* Toutes les grandès nafions soutiennent leur 

marine : l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie, les 

Etats-Unis, subventionnent directement ou indirec- 

+ tement leurs lignes de navigation. Elles ont compris 

Ja nécessité d’avoir une marine nationale. Sachons 

_ -amssi le comprendre. 

…_ Flecteurs! Exigez des élus, aux élections pro- 
. thaïnes, qu'ils défendent les colonies françaises et la 

__ marine française! 8 | 
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La Société des agriculteurs de France 


ù A l’occasion du comice agricole d'Aubigny, qui 
à tenu sa réunion annuelle à La Chapelie-d’An- 
.  giMon, le marquis de Vogüé, président de Ja 
… Société des agriculteurs de France, a prononcé 
- un discours sur la « Politique agricole » dont 


| * la Société des agriculteurs de France, sept. 1927): 


: Si vraiment, comme tout le monde l'affirme, la 
. prospérité de l’agriculture est nécessaire à la vie de 
EN humanité, il importe que, dans tous les pays, elle 

- soit l’objet des préoccupations constantes des pou- 
vois publics responsables du bien-être de la nation. 
En France, nous avons plaisir à le vonstater devant 
leurs représentants, les pouvoirs publics ont beau- 
» coup fait pour l’agriculture depuis un demi-siècle. 
Les lois qui ont créé et encouragé les syndicats pro- 
fessionnels, organisé le crédit mutuel et la coopéra- 
tion, facilité l'assurance mutuelle contre les risques 
_ de la profession, développé l’enseignement agricole, 
répandu l'électricité dans leS campagnes, ont mis 
entre les mains des agriculleurs des moyens d’amé- 
_ liorer leur condilion et de suivre à leur tour les pro- 
_ grès du bien-être. Mais toute celte œuvre serait vaine 
_ si, après avoir encouragé l'effort du cultivateur, on 


temps de gucrre, vouloir lui en marchandergle prix: 
rs 


_ du geste facile, réclamé par le chœur bruyant des 
mauvais bergers, et pour abaisser le coût de la vie 
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nous retenons les passages suivants (Bulletin de | 


_ semblait, par des mesures contraires, survivance du. 


. Le Gouvernement, il faut bien le dire, avait cédé | 
un, moment — un long moment — à Ja tentalion 
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agricoles étrangers, en la fermant à la sor 
nôtres, La vie, cependant, est demeurée chère. 
que sa cherté dépend de causes universelles, Mais | 
déséquilibre s'est accentué entre l’agriculture et l’in- 
dusirie, prolégée par de hauts droits. de douane ; et: 
l’agriculture se prit à douter de la nation, Or 
doute, comme la faim, est mauvais conseiller. É 
Souténue par l'action concertée et persévérante des 
grandes associations agricoles, appuyée par l'autorité * 
nouvelle qui émane des Chambres d'agriculture, la M 
voix de la raison a enfin prévalu. Le Parlement, avant ” 
de se séparer, a rendu aux produits agricoles, à Fex- # 
-eeplion du bK et du seigle, la liberté d'exportation « 
et, dans l'étude du tarif douanier, il s'efforce de réa: ! 
liser l'équilibre entre l’agriculture et l’industrie. | 
Cette politique est la seule raisonnable, parce qu'elle « 
seule peut aboutir — si elle est durable — à une 
‘augmentation de la production, Sans doute, elle n'a 
pas manqué de soulever des récriminations dans 
certains milieux de presse qui vivent de l'exploitation » 
des passions ignorantes. Le résultat des errements w 
antérieurs est pourlint assez clair: par leflet du … 
système des restrictions appliqué à l'agriculture . 
depuis la guerre, au détriment de sa puissance pro- à 
duclive, la France a dû importer, dans le premier : 
semestre de l’année courante, pour 7 milliards de 
produits alimentaires, Lourd tribut, dont elle s'af: | 
Re quand l'agriculture, libre de ses. débbuchés, à 
confiante dans l'efficacité et dans la stabilité de son 
régime économique, el reprenant ses longs espoirs, 
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redoublera d'énergie pour augmenter sa production. À 
Agriculteurs, mes amis, si l'avenir vous apparaît ‘ 
meilleur, vous le devez à votre union ; vous le devez 
à ces associations professionnelles que vous avez léga- : 
lement constituées, et dont les chefs puisent dans | 
votre confiance et dans leur dévouement la force de … 
défendre et de faire triompher votre cause, Sachez 
le reconnaître, et serrez-vous de plus en plus élroi- | 
- tement autour d'elles, N'écoutez pas les conseils. inté- 
ressés ct perfdes qui, sous un fallacieux prétexte, 
visent à vous séparer d'elles, et à rompre ainsi l'unité | 
de notre famille agricole, \ UE | 
Petits et grands, forts et faibles, ouvriers de la 
pensée. et travailleurs des bras, nous avons tous 
besoin les uns des autres. Et le pays a besoin de notre 
bonne entente pour accomplir ses grands destins, 
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Alliance nationale -pour l'accroissement 
de la population française (? | 


Le Conseil d'administration de l'Alliance natio- 
_nale pour l'accroissement de la population fran- 
çaise a tracé en ces termes le programme de ses 
revendications (Revue de l'Alliance nationale pour 
l'accroissement de la population française, dée. 
4927): \ ; 


Revesdieutions dx KMRueE ati. 


Relèvement des allocations de la loi d'encourage- 
ment national, L 
Institution de primes nationales à la natalité. 


(x) L'Alliance a tenu son assemblée généralé annuelle 

à Paris, le 15. 79, 97, sons la présidence de M. Lefébwre- 
. Dibon. Notons parmi les membres présents MM. Femand 

Auhurtin, Louis Duval-Arnould, député do Paris; Pierre 
Lenail, Annbroise Rendu, Georges Risler, Georges Pernet, 

député du Doubs ; le Dr Chapelle, le ‘capitaine de vaisseau 

Mottez, de St-Brieuc, ete, (Note de la Jos 36 j 
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ts. de notre système rue en vue + mieux 
nir compte. des, charges de famille. 

Diminution des ‘droits de succession payés par les 
iles mombreuses ; diminution des. droits de succes- 
ion en ligne directe et entre collatéraux privilégiés, 
Réforme de, notre régime successoral relevant la 
uotité disponible du père de famille pour qu'elle 
t égale à celle du père de fils unique, la majoration 
pouvant bénéficier qu'aux descendants. 
Augmentation desfavantages faits aux familles 
ombreuses en matière d’ habitations à bon marché ; 
troduction d’ avantages analogues dans la Jlégisla- 
ion du crédit immobilier, 

> Répression énergique de la pornographie. 

. Institution du vote familial combiné avee le. vole 
éminin, les voix des enfants mineurs. élani partagées 
entre le père et, la mère. 


Dans lenuméro de janv. 1928 de la même refue, 
n trouve les lignes suivantes, concernant les 
gagements à exiger des candidats : 


| La défense de la natalité prime tout (1), 


+ La date des élections se rapproche, la période élec- 

- Lorale est ouverte ; tous les bons ciloyens se préoc- 
& cupent de faire triompher les idées “g ’ils: estiment 

| formes à l’imtérêt du pays: 

À tous ceux qui peuvent nous entendre mous. répé- 

tons bien haut : n'oubliez pas que la défense de la 

nalalité est plus importante que lout. 

Un peuple se relève de tous les désastres, guerres, 
nvasions, communisme, s’il a gardé‘une forte nala- 
ité ; il n'échappe jamais | à la ruine complète et à la 
servitudes le jour où il n’a plus assez d'enfants. 

* Rappelez- vous sans cesse que nous sommes menacés, 
rien que par. la diminulion du nombre de nos 
mariages, de n'avoir plus que Boo 000 naissances dans 
“dix ans, au lieu d’un million ayant 1870. 

D C'est pourquoi, avant de soutenir un candidat, 
… assurez- vous d’abord qu'il défendra la famille et la 
natalité. N’ appuyez un célibataire du un père de fils 
unique que s’il a prouvé par des acles son dévouc- 
… ment à la cause familiale. 

# Donnez votre concours à l'Alliance nationale, qui 
* mettra bientôt à votre disposition des affiches et. des 
_ lracts établis spécialement en vue des élections. 


Sous le titre « Les partis politiques ét la mata- 
- lité » le numéro de février de la même revue 
contient un résumé des réponses faites par cer- 
-tains partis politiques au sujet de leur attitude 
L sur la question de la natalité. Ont répondu : lé 
Parti démocrate de (2), la Fédération répu- 
blicaine de France, l’Alliance républicaine démo- 
cratique, l'Union des Intérêts économiques. 

Nous renroduisons les programmes de la Fédé.- 
ration républicaine el de l'Alliance démocratique. 


Déclaration def alor républicaine. (8) 


la protection de Ja famille, qu’elle considère 
- la cellule organique et fondamentale de da 
F k ARTS républicaine de France exige 
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dela pornographie, \de la prostitution publique ou 
cachée et l'application stricte dela loi sur ?’abamdon : 
de famille. Elle veut la réduetion des formalités admi- 
nistratives nécessaires pour le marioge, sauf en ce 
qui concerng l'adhésion des parents. 

L'accroissement de la natalité et la protection des 
familles mombreuses nécessite l'accroissement des 
secours d'accouchement, d'allaitement: le Parti 
demande que l'assistance aux familles non;breuses 
soit portée au moins à 64o francs par enfant de 
moins de 14 ans et attribuée, à partir du troisième 
enfant, par une allocation mise à la charge de l'Etat ; 
que Tr famille nombreuse, de trois enfants et plus, 
soit dégrevée  proportionnellement, suivant une 


même sujet, l'exposé complet du programme de. la Fédé 
ration sur les questions familiales : 

« Nous proclamons les droits de Ja famille : axdk 
d'exister, de se gouverner, de se perpétuer, et nous voulons 
poser, à ce sujet, des principes simples el permanents, qui. Le 
domineront toute notre législation, notamment : ENS 

» Ea répression de loute propaganie antijamiliale, 

» La liberté entière, pour le père et ln mère, de dixiger È 
l'éducation et l'instruction de leurs enfants, conformément | 
à Jleurs convictions religieuses ou morales ; ; 

» L'extension de la liberté lesiamenlaire et La Éuppres: À 
sion des taxes successoralés destruclives du patrimoine Le 
familial : É ï # 

» Le Purti veut que soit donné aux femmes le droi 
intégral de suffrage et d'éligibilité, aux mineurs le droits 
d’être représentés aux scrutins par l'institution du voté 
familial. “PE EE 

» Parallèlement à la rédaction d'un eode fiscal, le Parti G 
veut procéder à la eodificalion de noire législalion civile, 
dispersée dans les textes les plus divers el poser en pri 


‘cipe que toute modification au Code civil doit faire l'objet 


d'un projet de loi spécial. & 

» Attachés à da proteclion de la famille, nous voulons - 
réglementer les causes du divorce et-assouplir notre régime Ne 
suceessoral. 

» Si l'individu reste isolé, la société 
voit dans la famille la cellule sociale, 

» La famille, pour se perpétuer, a le devoir de veiller. 
non seulement sur la vie mulérielle, mais aussi sur la fon: 
malion intellectuelle et morale des enfants qui la conti. 
nuent L'Etat a le devoir de l'aider dans sa tâche ; il 19-560 
peut se subsliluer à elle soit matériellement, soit morale+ LE 
ment, sans nuire à l'enfant, 

» La famille a done le droit de choisir V'éhseignement 
qui sera donné à ses enfants ; pour qu'elle puisse choisir 
librement, il faut que chanun soit libre d'enseigner. En 
libérté de l'enseignement, conformément à la Déclaration 
des droits de l'homme, est donc à li base de la doctrine 
du Parti : liberté pour la famille dn choix de l'enseigmes 
ment; liberté d'enseigner pour laut Ciloyen s'il remplit 2 
les” conditions morales et Lechniques sullisantes 4 

» Nous combations donc le monapola de l'enseignement ne 
et l’école unique. Fe 

» La famille doit être mise à même de remplir Vobli. 
gation morale et légale de faire instruire ses enfants ; à 
doit y avoir partout des écoles, et l'obligation de l'assiduité 
scolhire doit être efficacement imposée. 

» D'une façon générale nous demandons : 

» Le développement de l'éducation morale par la consul 
tation fréquente des perents } A 

» La représentalion des parents d'élèves dans le choix re 
des livres ; f 

L'abrogation de l'interdiotion RO édictée contre. 
les membres des Congrégalions religieuses ; . 

L'accession de tous les Français aux grades permettant 
d'enseigner et aux concours a A droit à un ans F 
rémunéré par l'Etat; : < 

»' Des garanties plus sérieuses d'impartilité pour tous 
les concours, l'enseignement libre pouvant être Re ! 
dans les jurys ; 

» L'octroi des fournilures scolaires à tons les élèves 
indigents, qu'ils appartiennent: à un | établissement de. 
RSS ou à une école privée. » 
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échelle mobile, d'une partie de ses impôts et 
en tendant à l'application du quotient familial. 

Elle souhaite un droit de priorité àux fomilles 
nombreuses d'après le chiffre des enfants dans l'at- 
tribution des avantages des sociétés de crédit immo- 
bilier, de jardins ouvriers et d'habitations à bon 
marché, et demande le maintien intégral aux familles 
nombreuses des facilités de transport actuellement 
accordées. 

Elle exige enfin, au point de vue purement social, 
l'institution du vote familial. 


Vœu de l'Alliance républicaine démocratique. 


L'Aïliance républicaine démocratique, considérant 
que les pouvoirs publics ne sauraient accorder trop 
de sollicitude aux familles nombreuses ni témoigner 
trop d'égards envers les familles en général; 

Qu'une telle sollicitude et de tels égards s'imposent 
à eux non seulement pour. des raisons de justice et 
en vertu d'un devoir social impérieux. mais en vue 
d'un relèvement de la natalité française d’où 
dépendent, plus que de toute autre chose, la sûreté, 
la grandeur et la prospérité de la France ; 

Demande que la politique familiale et nataliste, 
qui s'ébauche depuis une quinzaine d’années, soit 
poursuivie d’une manière Sy stématique et vigoureuse ; 
que les “Gouvernements inscrivent les principes de 
cette politique ‘en tête de leurs programmes ; que le 
législateur s'en inspire en toute occasion ‘äans la 
plus large mesure. ï 

Elle se prononce, en particulier, pour l'établisse- 
ment du vote familial ; et elle attend de l'Université 
qu'elle exerce auprès de la jeunesse l'action éduca- 
- trice exigée par l'intérêt vital du peys. 


La Fédération nationale 
des Associations de familles nombreuses 


Dans sa réunion du # décembre 1927 le Conseil 
d'administration a décidé qu'une déclaration serait 
adressée, au nom de la Fédération nationale, par 
les Associations fédérées, à tous les candidats à la 

 députalion aux élections de 1928. Le Courrier de 
la Fédération nationale des Associations de familles 
nombreuses, janv. 1928, en publie le texte : x 


La Fédération nationale des associations de familles 
nombreuses qui unit 108 groupements régionaux ou 
départementaux, plus de 1 200 organisations locales 
el près de 500 000 familles comprenant au moins 
3 millions de citoyens français, expose ci-après Je 
vœu unanime des associations qui en font partie, 

Les associalions demandent à tous les électeurs, au 
nombre de centaines de mille, qui en sont les adhé- 
rents, de ne donner, aux prochaines élections, leur 
suffrage. qu'aux candidats qui auront pris l'engage- 
_ ment de soutenir de leur vote, au sein du Parlement, 

les légitimes revendications des pères de famille, de 

refuser leurs voix à ceux qui n'auront pas pris cet 
engagement ou qui, dans les précédentes législatures, 

auront émis des voles contraires aux intérêts de la 
famille, inséparables de ceux de la nation elle-même. 
: Les réformes que réclament les pères de famille, 

porteurs de l'avenir du pays, sont les suivantes : 

1° Institution d'un nouveau régime de sulfrage 
waiversel comprenant, avec le vote des femmes, 


@) Ct. D. G., %, 11, col. le programmé pour 


3 1487-1488, 
les élections de 1624. 


c 


taires, en Te égal à celui de leurs œ mpplé mi-. 
neurs, le père disposant d’un suffrage de plus ‘que 
la mère lorsque le nombre des enfants mineurs est} 
impair. 

2° L'obligation, pour tout employeur, d'adhérer a. 
une Caisse de compensation d'allocations familiales. | 

3° La généralisation des primes à la natalité, avec 
obligation légale de les instituer Le tous les dépar- 
tements. ; 

4° La péréquation des charges fiscales par 


l'appli- | 


cation du principe dit du « quotient familial » pour. 
les impôts directs, et la, généralisation des indem- 


nités compensatrices, au” profit -des familles nom- 


breuses, pour tous les impôts indirects ou taxes. de : 


consommation perçus pour le compte de l'Etat, des | 
départements ou des communes. 

5° La défense de la société, surtout de la jeunesse, . 
contre toules les manifesiations de 
publique, qui constituent aujourd’hui un vrai péril 


social; et notamment la réforme de la LRU en. 


manière d'’ outrage aux bonnes mœurs, 


L'Union des Associations catholiques 
de Chefs de famille 


De la revue École et famille (mars 1928) : 


L'Union des A. GC. F. a adhéré à la Fédération natio- 
nale catholique. Elle propose donc à toutes ses fédé- 
rations diocésaines le programme de Ja Fédération - 
nationale, ainsi conçu : 


l’immoralité Ÿ 


1° Abrogation du titre de la loi de rgo1 qui dénie 


le droit d'association aux Congrégations, 

2° Abrogation de la loi de 1904 . qui dénie à toutes 
les Congrégations, même autorisées, le droit d’en- 
seigner même dans des écoles libres. 

L'Union des À. C. F. demende en plus à toutes” 


: 
« 
à 


ses associations de s’unir aux fédérations catholiques 
diocésaines pour réaliser dans la plus large mesure 
les objectifs de la Fédération nationale, qui sont les 


suivants : 


1° Pleine liberté aux fonctionnaires d’ envoyer leure 


enfants aux écoles libres. 

2° Pleine liberté aux écoles libres de choisir leurs 
maîtres, 

3° Liberté aux communes de subventionner les 
écoles qui répondent le mieux à leurs besoins et-leurs 
aspirations, 

4° Répartition proportionnelle scolaire. 

5° Opposition à l'Ecole unique et à toutes ses réa- 
lisations partielles et établissement d'un Office 
national des bourses, 

D'autre part, nos/associations s’uniront aux c ligues 
familiales pour présenter avec ellesides revendications 
pour la famille et plus particulièrement les familles 
nombreuses : 

1° Vole familial exercé par le père de famille ou 
la veuve chef de famille, 

2° Obligations pour les employeurs d'adhérer à une 
caisse de compensation d’allocstions familiales, ë 

3° Généralisation légale des primes à la natalité, 

4° Renforcement de la législation réprimant l’im- 
moralité publique et les outrages aux bonnes mœurs, 


de quelque façon qu'ils se produisent (aff ches, éta- 


lages, spectacles, exhibitions) (x). 


(1) À ce programme de revendications; il est bon. 


d'ajouter les quelques passages suivants d'une circulaire | 


adressée por M. Jean Guiraun, président de l'Union des 
Associations catholiques . de chefs de: TU aux re 


Messe Ve NES 1 


dération protestante de France 
É Dans sa séance du 6 mars, le Conseil de là 
édération protestante a décidé d’adresser l’appel 


uivant (Evangile et Liberté, 21. 3. 98) : 


Appel aux électeurs protestants. 


£ L = 
» Une offensive énergique contre les fléaux sociaux, 
M 29 avril 1928 sont pour tous les bons ciloyens une 


la députation sur l’importance de ces problèmes. 
En dehors et au-dessus des questions d'ordre poli- 


3 


& dents des Fédérations diocésaines et aux présidents des 
“associations, de chefs de famille (Ecole el Famille, mars 
F4 1928) : + À 


Pa Monsieur LE PRÉSIDENT, 


M « La période électorale qui va s'ouvrir et la session des 
» conseils municipaux qui se liendra au mois de mai sont 
pour nos associations deux occasions excellentes de prêcher 
la Répartition proportionnelle. scolaire et d'en préparer le 
* succès. \ } 
… » Les élections générales sont le meilleur moyen qui 
h soit en notre pouvoir pour proclamer nos opinions et 
« crier nos revendications légitimes dans la France entière. 
+ Si on le comprenait, on verrait en elles un moyep parti- 
M culièrement heureux de lancer dans le pays une mission 
» générale, Pendant celte période, tous les esprits sont en 
« éveil et dans les meilleures dispositions pour suivre, avec 
» intérêt, et même avec passion, les enseignements qui leur 
h seront donnés. Amis et adversaires en sont également avides 
- et-ils les recherchent dans les proclamations des candidats 
M ct des partis placgrdées par millions, dans les affiches, 
n dans les circulaires envoyées à domicile, dans les pros- 
- pectus électoraux, les papillons, les circulaires, 
" » Ils aiment à les entendre affirmées, discutées, prou- 
” vées ou combattues/dans les nombreuses réunions publiques 
qui groupent tous les soirs, pendant plusieurs semaines, 
les masses populaires. 
» EL tout cela nécessite infiniment moins de frais qu’en 
emps ordinaire, puisque les affiches sont dispensées du 
timbre, que des générosités spontanées ou intéressées 
” multiplient à l'infini les imprimés et les journaux, et 
que, par milliers, #les salles sont données gratuitement, 
tous les soirs, à des milliers de conférenciers, . 

» Ah! si les catholiques comprenaient le parti formi- 
“ dable qu'ils pourraient lirer des élections pour instruire 
- le peuple, former les mentalités et lancer les grandes 
“ idées qui leur sont chères | C'ést au moins aussi impor- 
“ tant, assurément, que d'assurer de succès d'un certaio 
“nombre de cand'dats, 
W » Les communistes et les socialistes le savent bien, eux 
W qui présentent partout des Candidats en sachant bien que 
4 la plupart ne réussiront pas, mais en le faisant quand 
même pour avoir l'occasion de semer aux quatre vents du 
fé ciel, dans tous les pays et jusque dans les hameaux les 

lus reculés, leurs doctrines subversives. C'est l'un de 
eurs grands moyens de conquérir l'opinion et de pré- 
parer les succès électoraux des campagnes prochaines. 
 » Suivons une méthode qui nc leur a que trop bien 
réussi, et nous aussi, au lieu de taire nos doctrines, pré- 
chons-les hautement, partout, sur les places publiques et 
…sur-les toits s'il le faut, selon le mot de l'Apôtre. Allons- 
-nous mellre la lumière sous le boisseau quand le pays 
l'attend et que nous affirmons être les seuls À pouvoir 
a lui donner à et après avoir clamé nos revendicalions, 
quand elles ne pouvaient être que platoniques, dans de 
grands meelings naboutissant, sur À moment, qu'à des 
"manifestations purement verbales, les tairons-nous main- 
- tenant qu'elles peuvent et doivent se traduire par des 
réalisations pratiques et des actes? | 
De ces revendications, l'une de celles qui ont été le 
réclamées dans les grands meetings catholiques et 


l 


demain | » 


à 5 AE É PAS Y : - 
—— « Les Questior 
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tique, dont elle n'a pas à s'occuper, la Fédération: 


HO 
es » 


8. 


‘protestante de France invite très instamment les élec- : 


teurs protestants à entretenir les candidats qui: 
briguent leurs suffrages des mesures qui s'imposent 
pour conjurer le péril, à leur poser des questions au. 
cours des réunions électorales, à leur demander d’in-! 
scrire dans leur programme les réformes nécessaires, * 
S'associant aux campagnes entreprises par les 
ligue: spécialisées (Alliance nationale pour l'accrois= © 
sement de ‘la population française, Ligue nationale 
contre l’alcoolisme, Fédération des associations contre 
l’immoralité publique, etc.), la Kédération protes- 
tante se fait un devoir de communiquer aux électeurs 
protestants, en la leur recommandant chaleur use: 
ment, la liste des mesures de salubrité publique des- 
tinées à favoriser les familles nombreuses et à enrayer 
les progrès de l'alcoolisme et de l’immoralité, : 


poursuivies avec le plus de persévérance par les Associa- - 
lions de chefs de famille, c'ést la Répartilion proportion « 
nelle scolaire, - RU 
» Malheureusement, pour des raisons d'opportunité, elle 
a élé ajournée pendant les campagnes électorales de 1919. 
et de 1924 ; à deux reprises, on a alors répété, à son. 
occasion, le fameux mot si décevant : « On rasera gratis 


» Et pendant qu'on ajournait ainsi la revendication +. 
pratique d'une: réforme siânécessaire et si urgente, l'en- 
seignement primaire libre déclinait, faute de ces ressources , 
nécessaires que lui donnerait la R. P. scolaire. Réduits à 
des traitements de misère, par ces temps de vie chère, el: 
se décourageant en présence de cet ajournement indéfini 
de la réforme qui seule leur assurerait une vie modeste, 
mais honorable, les maîtres chréliens se découragent et 
abandonnent une profession qui ne leur donne pas ce 
salaire minimum, ce salaire familial que l'Eglise exige, 
au nom de la justice, pour tout travailleur. 

» Les vides qui se faisaient ainsi dans le corps ensei- 
gnant-ne se:comblaient pas, parce que les jeunes n'osaient 
plus aller I\ où de plus trempés qu'eux n'avaient pas. 
pu tenir ; et beaucoup d'écoles se sont fermées ou n'ont … 
plus conservé. qu’une existence anémiée, objet de dérision, 
pour leurs riches rivaux de l’enseignement public. rs 

» Ainsi se poursuivait, faute de Répartition proportion- 
nelle scolaire, là plan de nos adversaires, qui est non pas 
de tucr la liberté d'enseignement par une loi instituant le. 
monopole, mais de la laisser mourir d'anémie, lamenta- 
blement et sans gloire. 

» Et tandis que nous sacrifiions ainsi au désir de paix 
et d'union et à des préoccupations électorales la seule 
réforme qui puisse sauver l'enseignement libre; nos adver- 
saires, maîtres toujours, même sous un Gouvernement 
d'Union nationale, du ministère de l'instruction publique, 
poussaient contre nous une vigoureuse offensive en met- 
tant à l'ordre du jour l'Ecole unique} en l'inscrivant en Ê 
tête de leurs programmes et en la réalisant, étapes par # 
élapes, sous les yeux volontairement fermés de la plupark 
d’entre nous. Ve a 

» Dans ces conditions, n'est-il pas juste, n'est-il pas … 
sage, n'est-il pas opportun de réclamer hautement devant 
les électeurs la Répartition propertionnelle scolaire ? 

» Elle est la seule réponse efficace à faire à l'Ecole | 
unique, car elle est la garantie de ces droits de la famille 
en mälière d'éducation que le monopole d’Elat de l'Ecole 
unique supprimerait totalement, ; 

» Elle est le seul moyen de maintenir l'enseignement 
libre, dont la vie est déjà si précæire, en lui assurant les : 
ressources qui manquent à sa misère et les maîtres qui lui 
font défaut, £ * 

» ‘Elle est le seul moyen de contenir encore l’école 
publique, dont les maîtres socialistes et communistes ne 
sont plus retenus que par la crainte de l'enseignement. 
rival, Quand ils l'auront réduit à ‘disparaître par la famine, 
ils seront les maîtres absolus et considéreront nos enfants 
comme leur conquête et leur proie. État 

» Réclamons donc la Répartition proportionnellé scolaire, 
au cours de la prochainé campagre électorale, aux candi: . . 
dats qui nous demanderont nos voix, el, par-dessus les can- 
didats, à l'opinion, » 15 


ES 


+ 


aux efforts réalisés pour faire régner la paix sur la 
terre, la Fédération protestante insiste pour que des 
démarches analogues soient faites en yue de montrer 
l'importance, pour des élus du suffrage universel, de 
‘ soutenir la Société des Nations, d’en préconiser l’éler- 
gissement et la généralisation, et d'aider au triomphe 
de l'arbitrage pour remplacer la-violence dans la 
solution des conflits interrationaux, 


> + Les électeurs protestants sauront entendre ce double à | 
appel ét Liendront à cœur de mettre en lumière, par 


leurs interventions, le sôle primordial de l'élément 
Ê spirituel ét moral pour le développement des grandes 
nations et le progrès de l’humanité. À 

En se faisant les champions de ces nobles causes 
sûr! toute l'étendue Cu territoire, ils obéiront à la 
parole de Celui qui a recomnrandé à ses disciples 
d'être le sel de Ja terre. 

Cet appel sera également imprimé sur affiches des- 
linées à êlre placar dées dans les vestibules des temples 
et dans les salles de réunion, Un exemplaire en sera 
«pwoyé à chaque pasteur, 


Liste -des revendicafons. 


. 


D'Évangile et Liberté (21. 3.98) : ! 


1. — En faveur des familles nombreuses. 


1° Des logements sains, 
2° De séricux dégrèvements d'impôts, 
ss -3° Le relèvement des allocations d'encouragement 
| ss aux familles nombreuses. 
4° La généralisation des allocations familiales pro- 
QUES téssionnelles. 
= 5° Des pensions d’ orphelins aux veuves mères de 
* -froïs enfants. 
E 6° Le vote familial combiné avec le vote féminin 
— _ow tout au moins le vote de la femme chef de famille? 


x 


* 11. — Contre l'alcoolisme. 


x° Suppression du privilège des bouilléeurs de crû. 
12° Défense d'ouvrir zucun nouveau débit d'alcool, 
- même quand l'alcook n'est servi que comme acves- 
+ soire de la nourriture (complément Joi, 9. 11. 1919). 
3° Suppression des apéritifs à base d'alcool, et 
d'abord des succédanés de l’absinthe, 
4° Application rigoureuse des lois concernant l'al- 
coolisme el l'ivresse, 


#+. 


? 
z 
a 
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III. — Contre l’immoralité. 


+ 19 Le vote du projet de loi élaboré par la Com- 
“mission extraparlementaire, sous la présidence de 
M. le. sénateur Eugène Buhan, et Shémant les 
_Outrages aux bonnes mœurs. | 

»° Le vole de la proposition -de loi concernant Ja 
prostitution réglementée et la prophylaxie des ma- 
ladies vénériennes, déposée sur le bureau du Sénat 


3° La ralificalion par la Chambre des députés de 
arrangement internalional conclu à Genève en 1923 
et “assurant la répression des publicalions obscènes. 
4° Le vole du projet de loi déposé sur le. bureau 
de Ja Chambre en 1925 et accordant aux associations 
reconnues d'utilité publique le droit de citation 
- directe devant les lxibunaux de répression. 
= 5° La fermeture des etablissements de jeu. 


IV. Pour: la paix. 


Soutenir là Société des Nalions dans ses efforts 
tendant à substituer, poux le règlement des conflits 
internationaux, les méthodes rationnelles d'arbitrage 


: et de concihation aux procédés de force et de vivlence. 
LAS Arr S s 


le x7 janvier 1928 par M. le sénateur Juslin Godart.. 


D'autre part, soucieuse d'apporter son ‘concours | ee 


De M.F. Leu dans la Réforme soi 
(février 1928) : "= : 
La vie chère sévit chez nos amis les Belges. 


encore que chez nous puisqu'au 15 décembre dern 
l'indice des prix de délail n’élait pas inférieur à 812 


‘tion de L pour 100 sur la moyenne de 
- 1926. Si l’on songe qu'à la-fin de 1926 le 
de ces index ne dépassait pas 534, et le second_56 
on voit tout de suite quel chemin a été parcouru 
deux ans, et les adversaires d'üne stabilisation moné: 
taire trop précipilée ne-manqueront pas ‘sans dou 
de trouver là un argument décisif à l'appui de leurs 
conseils de prudente. “2 

En tout cas, ce qui est intéressant pour nous, € 
de saisir en quelque sorte sur le vif Ja Sr fe 
que cette crise de cherté croissante & pu avoir sur | 
la situation des familles ouvrières et des familles | 
bourgeoises, dont le budget a, de ce chef, de lourdes 
charges à à supporter. Or, une étude récémment publiée. 
par la Revue du Travail nous permet de nous en 
rendre compte en nous donnant les chiffres comparés | 
des dépenses les plus essentielles de ménages ouvriers 
et de ménages bourgeois à revenus modestes aux: 
deux dates extrêmes de décembre 1926 et décembre 
1927. Le tableau de ces dépenses s’élablit alors, par. | 
mois, de la manière suivante, en prenant pour bise. 
l’imdex moyen de 1927 : 


| 


&g! s £ ä Û 
| a Ë = E. 
e 131% 8 Ë £ | 
d È à FF ù Fa #, dl 
l'ElS|S [ail SE. 
, E Es] à 5 | 
L. Némges ouvriers {4026 | 241 631464 98/199 35/1904] 185 16 20148 
dispostüt d'un revenu | : î MU 
de moins de 20%. {1}. À 4927. | at où! 181 2147287] 292-81/a68 41 206 40 
WE: Ménages ouvriers 4996 | 207 641|166 62] 2064011498 50/1437 07/198 74 
disposant "d'un reretu - ; | 
de 20 à 20 fr. (1). Fi 27 |210 86 18448/177 21| 9284 41] 167 89/ 207 31 
M. Ménages ouvr'ers { 1926 | 206 65/1470 67] 201 70] 200 67) 195.45) 195 68 
disposant d’un revenu L | se : : 
de 30 à 40 fr (1). 1927 } 214 52/182.98/475 59| 236 52466 02 206.92 
IV, Ménages ouvriers: 1926 | 205 71|167 54 20% 44] 202 59/1433 44| 194 56 
disposant d'un revenu * | LES 
de plas de 40 fr. (1j À 4927/9144 511186 33/1476 37| 237 45] 165 02/208 80 
Ménages bour- | 4926: | 20562 168 75 190 07207 44/4419 98] 197.24 
goois à devouus mo $ 
4927 |21244/185 85 fans 48/24440/ 178.05] 209 48 


destes, 


{1} Le revenu est caculé par nie et par suilé de consommation, 
a —————— ————— 


Aussi pour tous les compartiments, sauf au cha 
-pitre du chauffage et de l'éclairage, il y «eu ‘une 
augmentation parfois sensible d’une année à l'autre, 
: en sorte que, tout compile fait, l' indice général appli 

“cable à chaque calégorie de ménages prise pour base | 

du calcul aceuse une hausse de plusieurs points, nil est 

_ difficile de prévoir dès maintenant si, à + qui d 
! ment Je RARPeRENE sp Y 


Vert) 


Conventions internationales. 


Traité et convention entre la France 
leroyaume des Serbes, Croates, Slovènes 
Signés à Paris le [1 novembre 1927 \. 


S I 


Le Présent pe LA RéPuouique Française Er 8. M. ue 
" ror ous SERRES, Cnoarrks er Snovènes, 

Ayant un égal souci du mainlien en Europe d'un état 
de paix et de stabilité politique æüssi nécessaire au pro- 
“grès social qu'à la prospérilé économique de la France 
pe du royaume serbe, croate et slovène ; 

Fermement attachés an principe du respect des engage- 
Een internationaux, solennellement confirmé par le pacte 
le la Société des Nations ; 

Désireux, dans le cadre de ce pacte, d'assurer par 
Mn avance leur communauté de vues dans le cas où il serait 
porté atteinte à Pordre établi par les traités dont ils sont 
ignataires, 

- Ft convaincus du devoir des Gouvernements modernes 
d'éviter le retour des guerres en prévoyant le règlement. 
pacifique des liliges qui peuvent survenir entre eux, 

Ont résolu à ces fins de se donner mutuelleméht de 
| nouveaux gages de paix, d'entente et d'amitié, et ont 
; [A désigné pour leurs plénipolentiaires, savoir : 

Le président de la République française : 

M. Arsrine Brian, député, ministre des Affaires élran- 
» pères : 

S. M. le roi des Serbes, Crontes et Slovènes : 

M. le docteur V, Marmrovrrem, ministre des : Affaires 
D étrangères, 

FA Lesquels, après avoir échangé leurs 
reconnus. en bonne et due forme, ont 
_sitions suivantes : 

Anr: re. — La Fronce et le royaume des S. Il S. 
. s'engagent réciproquement À ne se livrr de part et 
d'autre à aucune attaque ou invasion et à ne tecourir de 
> part et d'autre en aucun cas à ln guerre. 

ru cette stipulation ne s'applique pas s'il s'agit : 

De l'exercice du droit de légitime défense, c'est-X- 
Eire de s'opposer À une violation de l'engagement pris 
dans F'alinéa 1 du présent article ; 

M 2° D'une action entreprise par application de l'artiole r6 
E pacte de la Société des Nations ; 

3° D'une aclion entreprise en raison d'une décision de 
Roue où du Conseil de la Société des Nations ou 
, par application de l’arliele 15, alinéa 7, du pacte ‘de Ja 
\ Société des Nations, pourvu que, dans ce dernier cas, 
cette action soit dirigée contre un Elat qui le premier 
s’est livré à une atiaque. * 

Ant. 2. — Prenant en cansidératfon. les engagements 
» respectivement pris par eux dans.l'artiole + du présent 
trailé, la France et le royaume des S. HS. s'engngent 
Da régler par voie pacifiqne et de ln nianière suivante 

“toutes questions, de quelque nature qu'elles soient, qni 
= viendroient à Tes diviser et qui n'auraient pu être résolues 
“par les procédés diplomaliqnes ordinaires : tontes questions + 
Lau sujet desquelles les parties se. conlesteraient récipro- 
Mquement un droit seront soumises À des juges, à ln décision 
» desquels les parties s'engagent À se çonformer ; toute 
» aufre question sera gouniise À une commission de conci- 

ion et, si l'arrangement proposé par celle commission 


pleins pouvoirs 
onvenu des dispo- 


1) Les. Dao % ces ncles ont 616 échangées à 
is Je 2 RE RE décret en date du 4: décembre 
_ prom fémpulsalon en France, HA AU NES 


" sécurité 


n'est pas agréé par les deux parties, la question sera portée. 
devant le Conseil de ln Société des Nations, statuant con Ke 
formément à l'article 15 du pacte de In Société, ï 
Les modalilés de ces méthodes de règlement pacifique. l 
sont l'objet de spaxepHoËs HA de signées en date 
de ce jour. pæÆ 
Anr. 3. — Le Does de la République française 
et le Gouvernement royal de l'Etat S. IL S. s'engagent 
à examiner en commun, sous réserve des EDR ons Ééven- 
tuelles du Conseil ou de l'assemblée de la Société des 
Nations, les questions de nature À metire en danger fa 
extérieure de la France ou de l'Etat S. IEUS: 
ou à porter atteinte à l’ordre établi par les traités dont l'un 
et l'autre sont signataires. + fige 
Ant, 4. — Si, malgré les intentions sincèrement, paci- 
fiques des Gouvernements français et S. H, $., la France. 
ou le royaume $. MH. $S. se voyaient altaquer sans. provos 
cation de leur part, les deux Gouvernements se concerte-. 
raient sans délai sur leur action respective à exercer dans 
le cadre du pacte de la Sociélé des Nations, en vue de la. 
sanvesarde de leurs légitimes intérêts malionaux et du 
maintien de l'ordre établi par les traités dont Fun ét. 
l'autre sont signataires. 5 
AT. 5. — Les hautes parties contractantes sont d'ac- 
cord pour sé concerter entre elles dans l'éventualité d'une 
modification où d'une tentative de modification du statut 
politique des pays de l’Europe et, sous réserve des réso-. 
lutions qui seraient prises en pareil cas par le Gonseil ou 
par l'assemblée de la Socièté des Nations, pour s'entendre 
sur l'attitude à observer respectivement en pareil cas par 
chacune d'elles. 
Ant. 6. — Les hautes parties contractantes déclarent 
que rien dans le présent traité ne doit être interprélé en 


. contradiction des”stipulations des traités actuellement en 


M qui sont signés par la France ou le royaume des - 

H. S. et qui concernent leur politique en Europe. Elles | 

ee À échanger leurs vues dans les questions lou-W 
chant la politique européenne, en vue de coordonner leurs 
efforts pacifiques et, à cette fim à se faire désormais 
respectivement connaître les ‘trailés où accords qu'elles 
viendraient à conclure avec des tierces Puissances surile. 
même sujet el qui auront toujours un but conforme aw. 
maintien de la paix, 

ART. 7. Rien dans le présent trailé ne pourra être 
interprété où appliqué de manière à porter alleinte aux 
droits et obligations des haules parties contractantes en. 
vertu du pacte de la Société des Naliôns. à 

AnT, 8 — Le présent traité sera communiqué pour » 
enregistrement à la Société des Nations, conformément + . 
l'article 1$ du pacle. 

Ant. 9. — Le présent trailé sora ratifié .et Les piétoi 
ments de ratification seront échangés à Paris le plus 
tôt que faire se pourra. Ë, . 

Il entrera en vigueur dès l'échange des ratifications. 
et, reslera en vigueur pendant cinq ans, à l'expiration 
desquels il pourra êlre renouvelé moyennant un préavis, 
dûment notifié à Ia fin de la quatrième année ét pot 
une période à déterminer. | 

En foi de quoi, les plénipotentinires respectifs, ete) L 
autorisés à cet effet, ont signé le présent lrailé et l'ont es 
revêtu de leurs cachets. 

Fait N Paris, en double exemplaire, le #7 ee 
1927, HR 
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LES SQUSSIGNÉS DÜMENT AUTORISÉS, J 
Gbargés par leurs Gouvernements respeatifs de fixer les 
modalilés suivant lesquelles il sera, ainsi qu'il est prévn … 
dans l'arlicle 2 du traité conclu en date de ce jour entr 
Ja France et le royaume des S. II. S., procédé au règlement - 
pacifique de toutes les questions qui ne pourraient ètre 
réglées à l'amiable entre les deux pays, CRE 
Ont convenu des LU La suivantes : Œ 
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x PARTIE 1 


AnT. 1. — Toutes contestations entre les hautes parties 
contractantes de quelque nature qu'elles soïent, au sujet 
desquelles les parlies se contesteraient réciproquement un 
droit, et qui n'auraient pu être réglées à l'amiable par 
les procédés diplomatiques ordinaires seront soumises par 
jugement soit à un tribunal arbitral, soit à la Cour- per- 
manente de justice internetionale, ainsi qu'il est prévu 
ci-après. Il est entendu que les contestalions ci-dessus 
visées comprennent celles que mentionne l'article 13 du 
pacte de la Société des Nations, 

Gelte disposilion ne s'applique pas aux contestations 
ayant leur origine dans des faits antérieurs à la présente 
convention et qui apparliennent au passé. 

Les contestations pour la solution desquelles une pro- 
cédure spéciale est prévue par d'autres conventions en 
vigueur entre les haules parties contractantes seront réglées 
conformément aux disposilions de ces conventions. 

ART. 2. — Avant loute procédure arbitrale ou avant toute 
procédure devant la Cour permanente de justice interna- 
lionale, la contestalion pourra être, d'un commun eccord 
entre les parlies, soumise à fin de conciliation à une 
commission inlernalionale permanente, dile commission 
permanente de concilialion, constituée conformément à la 
présente convention, 

Ant. 3. — S'il s'agit d'une contestalion dont l'objet, 
d'après la législation intérieure de l'une des parties, relève 
de la compétence des tribunaux nationaux de celles-ci, 
le différend ne sera soumis à la procédure prévue par la 
présente convention qu'après jugement passé en force de 
chose jugée et rendu dans des délais raisonnahtes par 
l'autorité judiciaire nalionalé compétente, 

AnT. 4. — La commission permanente de concilialion 
prévue à l'article 2 sera composée de,cinq membres, qui 
seront désignés comme il suit, savoir : les haules parties 
contractantes nommeront chacune un commissaire choisi 
. parmi leurs nalionaux respectifs et désigneront, d'un 
commun accord, les trois autres commissaires parmi les 
ressortissants de tierces Puissances ; ces trois commissaires 
devront être de nalionalilé différente, et, parmi eux, les 
hautes parlies contractantes désigneront le pnésident de 
la commission. : 

Les commissaires sont nommés pour trois ans ; leur 
mandat est renouvelable. Ils resteront en fonction jusqu'à 
leur remplacement et, dans tous les cas, jusqu'à l'achè- 


vement de leurs travaux en cours au moment de l'expira- 


tion de leur mandat. - : 

I sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances 
qui viendraient à se produire, par suite de décès, de démis- 
sion ou de quelque autre empêchement, en suivant le 
mode fixé pour les nominations. 

ART. 5. — La commission permanente de conciliation 
sera constituée dans les trois mois qui suivront l'entrée 
en vigueur de la présente convention, 

Si la nomination des commissaires à désigner en 
commun n'intervenait pas dans le délai ou, en cas de 


remplacement, dans les troïs mois à compter de la vacance” 


‘du siège, le président de la Confédération suisse sern, à 
défaut d'autre entente, prié de procéder aux désignations 
nécessaires. 

ART. 6. — La commission permanente de conciliation 
sera saisie par voie de requête adressée au président par 
les deux parties agissant d'un commun accord ou, à 
défaut, par l'une ou l'autre des parties. 

La requêle, après avoir exposé sommairement l'objet 
du litige, contiendra l'invitation à la commission de pro- 
céder à toutes mesures propres à conduire à une conci- 


_ Jiation. 


"Si la requête émane d'une seule des parties, elle sera 
notifiée par celle-ci sans délai à la partie adverse. 

ART. 5. — Dans un délai de quinze jours à partir de 
la date où l’une des hautes parties contractantes aurait 
porté une contestation devant la commission permanente 
de conciliation, chacune des parties pourra, pour l'examen 
.de cette contestalion, remplacer son commissaire par une 
personne possédant une compétence spéciale dans 
matière, 

. La partie qui userait de ce droit en fera immédiatement 


_ ‘la notification À l’autre partie ; celle-ci aura, dans ce cas, 


la faculté d'agir de même dans un délai de quinze jours 


. - = à partir de la date où la notification lui sera parvenue. 


=. 
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elle n'en décide autrement à l'unanimilé, se conformera 


la: 


Mere cs PE 

Ant. 8. — La commission permanente de concilia 
aura pour tâche d'élucider les queslions en litige, de 
recueillir à cètle fin toutes les informations ulilès par 
voie d'enquêle ou autrement et de s'elforcer de concilier. 
les parties. Elle pourra, après examen dé l'affaire, exposer. 
aux parlies les lermes de l'arrangement qui lui paraitrai 
convenable et de leur impuartir un délai pour se prononcer. 
À la fin de ses travaux, la commission dressera un" 
procès-verbal constalant, suivant le cas, soit que les parties | 
se sont arrangécs, et, s'il y a lieu, les conditions de 
l'arrangement, soit que les parties n’ont. pu être conciliées. 
Les travaux de la commission devront, À moins que” 
les parlies en conviennent différemment, êlre terminés. 
dans le délai de six mois à compter du jour où la com- 
mission aura élé saisie du litige. 
AnT. 9. — A moins de slipulation spéciale contraire, 
la commission permanente de conciliation réglera elle-. 
même sa procédure, qui, dans tous les cas, devra être 
contradictoire. En matière d'enquèle, la commission, si 


cs RATES #2 


aux dispositions du titre III (Commission internulionata” 
d'enquèle) de In convention de La Haye du 18 octobre. 
1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux, 

ART. 10. La commission permanente de concilialion… 
se réunira, sauf accord. contraire entre les parties, au lieu” 
désigné par son président. 3 è 

ART. 11. — Les travaux de la commission permanente. 
de conciliation ne sont publiés qu'en vertu d'une décision 
prise par la commission avec l'assentiment des parties. 

ART. 12. — Les parlies seront représentées auprès de” 
la commission permanente de conciliation par des agents 
ayant mission de servir d'intermédiaire entre elles et la 
commission ; elles pourront, en outre, se faire assister par 
des conscils et experts nommés par elles À cet effet et 
demander l'audition de toutes personnes dont le témoi- 
gnage leur paraît utile, 

La commission aura, de son côté, la faculté de demander 
des explications orales aux agents, conscils et experts des 
deux parties, ainsi qu'à toutes personnes qu'elle jugerait 
ulile de faire comparaîlre avec l'assentiment de . leur. 
Gouvernement, | 

ART. 18. — Sauf disposition contraire de Ja présente 
convention, les décisions de la commission permanente 
de concilietion seront prises à la majorité des voix 1 

AnT. 14. — Les haules parties contractantes s'engagent 
à faciliter les travaux de la commission permanente de 
concilialion et, en particulier, à Jui fournir dans Ia plus 
lirge mesure possible tous documents et informalions. 
uliles, ainsi qu'à user des moyens dont elles disposent. 
pour leur permeltre de procéder sur leur terrilaire et. 
selon leur législation à la cilation et à l'audition de. 
témoins où d'experts et à des transports sur les lieux. 

ART. 35, — Pendant la durée des travaux de la com- 
mission permanente de concilintion, chacun des commis- 
seires recevra une indemnité dont le montant sera arrèté, 
d'un commun nccord, entre les hautes parties contractantes, 
qui en supporteront chacune une part égale, Les frais 
auxquels donnerait lieu le fonétionnement de la commis- 
sion seront également partagés par moitié. 

Any, 16. — A défaut de conciliation devant la com 
mission permanente de conciliation, la contestation sera 
soumise d'un commun accord, par voie de compromis soit 
à la Cour permenente de juslice internalionale dans les 
conditions et suivant la procédure. prévue par son statut, 
soit à un tribunal arbitral dans les conditions et suivant 
la procédure prévue par la convention de La Haye du 
18 octobre r907 pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux. 

A défaut d'accord entre les parties sur le compromis 
et après un préavis d'un. mois, l'une ou l'autre d'entre 
elles aura la faculté de porter directement par voie de 
requête la contestation devant la Gour permanente dé jus- 
tice internationale. 


PARTIE Il 


AnT. 17. — Toutes les questions sur lesquelles les Gou- 
vermements des deux hautes parties contractantes seraient 
divisés sans pouvoir les résoudre à l'amiable par les pro- 
cédés diplomatiques ordinaires, dont la solution ne pour 
rait être recherchée par un jugement ainsi qu'il est prévu 
par l’article 1®7 dela présente convention et pour lesquelles 
une procédure de règlement ne serait pas déjà- pré par. 
s & | 22 Fe. pl el 
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Le | et ED NUS \ : 4 … 
traité en vigueur entre les parlies, seront soumises À 
commission permanente de conciliation, qui sera chargée 
proposer aux parties une soiulion acceptable, et, dans | 
us les cas, de présenter un rnpport. } ! 

| ‘La procédure prévue par les articles 6 à 15 de la pré- 
Méente convention sera appliquée, 

Anr, 18. — Si dans le mois qui suivra la clôture des 
vaux de la commission permanente de conciliation, les 
Mdeux parlics ne se sont pas entendues, la question sera, 
M la requête de l'une ou de l'autre partie, portée devant 
le Conseil de la Société des Nations, 


DISPOSITION GÉNÉRALE 


" AnT. 19. — Dans tous,les cas, et notamment si la | 
question au sujet de laquelle les parties ‘sont divisées 
résulte d'acles déjà effectués ou sur le point de l'être, 
Ja commission de conciliation ou. si celle-ci ne s'en trou- 
ait pas saisie, le tribunal arbitral ou la Cour perma- 
ente de justice internationale statuant conformément à 
larticle 4x de son stalut; indiqueront dans le plus bref 
A“délui possible quelles mesures provisoires doivent ôtre 
prises. IL appartiendra au Conseil de la Socitlé des Nations, 
1 est saisi de la question, de pourvoir de même à des 
mesures provisoires appropriées. Chacune des hautes parties 
contractantes s'engage à s'y conformer, à s'abstenir de 
htoute mesure. susceplible d'avoir une répercussion préju- 
diciable à l'exécution de la décision ou aux arrangements 
proposés par la commission de concilialion, et en_ général 
à ne procéder à aucun acte de quelque nalure qu'il soit 
“susceptible d'aggraver ou d'étendre le différend. 
AnT. 20, — Lan présénte convention reste applicable 
“entre les hautes parties contractantes encore que d'autres 
“Puissances aient également un intérêt dans lé différend. 
… Ant. 91. — La présente convention sera ratifiée. Les 
“relilications en seront déposées à Genève à la Sociélé des 
Nations en mème lemps que les ratifications du traité 
conclu en date de ce jour entre la France et le royaume 
des S. HS. 
Elle entrera et demeurera en vigueur dans les mêmes 
….coidilions que ledit traité, 
… Fait à Paris, le 11 novembre r927. 
F (L. S.) À. Brrann, 
(L, S.) D' V. Manmwxkoviren, 


PO RON 
lé A N 
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“Traité d'alliance défensive 
à ’ , , ‘ 
| entre f'italie et l'Albanie 
Signé à Tirana le 22 novembre 1927 W, 
m_ L'Italie et l'Albanie, désireuses de réaffirmer solennel- 
F lement et de développer les liens de solidarité qui existent 
heu ë tre les deux Etats, et de consacrer tous 
… heurcusement entre x té e r 
L leurs efforts pour éliminer les causes pouvant troubler 
“Ja paix qui existe entre eux ét avec les autres Etats, 
! Reconnaissont les avantages résultant d’une étroite col- 
M Jaboration entre les deux Etats, et réaffirmant que. l'in- 
“lérèt ct la sécurité de l’un sont réciproquement liés à 
« l'intérêt et À la sécurité de l'autre, 
…_ Ont arrêté de stipuler par ce traité une alliance défen- 
M. naturels existant heureusement entre les deux Etats, pour 
assurer une politique de développement pacifique, et ont 
…. pour cela nommé comme leurs plénipotentiaires : 
Sa Majesté le roi d'Italie : 
Mn Son Excellence M. Uco Sora, envoyé extraordinaire et 
Mn ministre plénipotentiaire d’Itulie en Albanie, 
M. Et le président de la République albanaise : 
M. Son Excellence Icras ney Vrion, ministre des Affaires 
« étrangères d'Albanice, S 
- Lesquels, après l'échange de leurs pleins pouvoirs, et 


1) Cf. dans D. C., t. 17, col. 17-18, le texte du traité 
À ilié conclu entre l'Italie et l'Albanie le 27. «1, 26, 
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… sive, dont l'unique but est celui de stabiliser les rapports + 


Let à + à = 
urisprudence 954 

; 1 : 
les avoir reconnus en due forme, ont convenu ce qui suit : 

Anricrée pnexen. — Tous les trailés antéricurs conclus 
entre les deux hautes parties contractantes, après l'ad- 
mission de l'Albnnie dans la Société des Nalions? seront 
exactement et fidèlement observés dans les limiles établies 
par le Lexte des trailés mêmes, de façon qu'il existera une 
amilié sincère ct parfaile entre les deux peuples et entre 
les deux Gouvernements, ainsi qu'une assistance réciproque. 
étant entendu que chacune des deux hautes parties sou- 
liendra les intérêts et les. avantages de l'autre avec le 
même zèle qu’elle emploie pour soutenir les siens. 

Ant. 2, — Il y aura une alliance défensive inaltérable | 
entre l'Italie, d'une part, et l'Albanie de l'autre, pour 
vingt ans. Elle pourra être dénoncée au cours de la 
dix-huitième année de sa durée. Si cette dénonciation n'a 
pas eu lieu, celle eera lacilement renouvelée pour une 
période égale. 

Les deux hautes parties contractantes emploicront toute 
leur attention, tous leurs moyens, pour garantir la sécu. 
rilé de leurs Elats et pour leur défense et leur sauvegarde 
réciproque contre toute allaque extérieure. À 

Anr. 8, — En conséquence des engagements assumés 
par les articles précédents, les deux hautes parties con- 
tractantes agiront d'accord pour le maintien de la paix 
et de la tranquillité, et, dans le cas où une des hautes 
parties, serait menacée par june guerre non provoquée par | 
elle-même, l'autre partie emploicra tous les moyens les 
plus efficancés non seulement pour prévenir les hostilités, 
mais aussi pour assurer une juste satisfaction à la partie 
menacée, 

Ant. 4. — Quand tous les moyens de conciliation auront 
été épuisés en vain, chacune des hautes parties s'engage 
à suivre le sort de l'autre, en mettant à la disposition 
de son alliée toules ses ressources militaires, financières 
et de toute autre nature, capables de l'aider à surmonter 
le conilit si, naturellement, ce concours a été demandé 
par da partie menacée. 

Anr. 5. — Pour toutes les suppositions prévues par 
l'article 4, les deux hautes parties contractantes s'engagent 
à ne pas conclure ni entamer des pourparlers de paix, 
d'armistice ou de trêve, sans un accord commun, 

Ant. 6. — Le présent trailé a été signé en quatre textes 
originnux, dont deux en langue italienne et albanaise, qui 
font égalu!hent foi. s 

Ant, 7. — Le présent traité sera ratifié et ensuite enre- 
gistré à In Société des Nations. 

Les ratificalions seront échangées à Rome. . 

\ 


Fait à Tirana, le 22 novembre 1927. 
Uco Soza, 


} Iuxas Vriont, 


+4 2440 ++ 


Traité d'amitié, deconciliation et d'arbitrage 
entre l'Italie et la Hongrie 
Signé à Rome le 5 avril 1927. 


\ 


4 £ 


AnTICLe PREMIER. — Il y aura paix constante et amitié 
perpétuelle entre le royaume d'Italie et le royaume de 
Hongrie, | k 

Ant. 2. — Les hautes parties contractantes s'engagent 


à soumettre à une procédurè de conciliation et, le cas 
échéant, à une procédure d'arbitrage .les différends, de 
quelque nature qu'ils soient, qui #'élèveraient entre elles 
et n'auraient pu être résolus par la voie diplomatique 
dans un délai raisonnable. 

Cette diéposition ne s'applique pas aux différends®nés de 
faits qui sont antérieurs au présent traité et qui appar- 
tiénnent au passé, 

Les différends pour la solution desquels une procédure 


(r) L'enregistrement de ce traité à eu lieu/le °° novembre 
1927. L'échange des ratifications a eu lieu à Rome, le 
8 août 1927. <: 


u 


spéciale est prévue gr d'autres Re RS, en. vigueur 


entre lés hautes parlies contractantes, seront réglés con- 
formément aux dispositions de ces conventions, 

Ant. 3. — À défaut de concilintion, chacune des hautes 
parties_ contractantes pourra demander que le litige soit 
soumis à l'arbitrage, à condilion qu'il s'agisse d'un diflé- 
rend d'ordre juridique. 

Anr. 4. — Les modalités de la procédure de conciliation 
et d'arbitrage font l'objet d'un prolocole de procédure 
annexé à ce traité. 


Anr. 5. — Le présent traité sera ratifié et l'échange 
“des ratilications aura lieu à Rome aussitôt que faire se 


pourra. 
' Le trailé est conclu pour une durée de dix amnées à 
-compler de l'échange des ralifications. S'il n'est pas 
- dénoncé une année au moins avant l'expiration de ce 
terme, il demeurera en vigueur pour une nouvelle période 
de dix années, et ainsi de suite. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé Le présent 
trailé, 


Fait à Rome, 


le 5 avril r927. 


Benrro Mussozint. 
Berecen IsTrvan. 


a : 


Compromis d'arbitrage franco-hellénique 
sur les dettes de guerre 
Signé à Genève le 9 décembre 1927, 


æLe Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République hellénique étant convenus, 
par un accord conclu et paraphé à Genève le 7 décembre 
= 1927, de soumettre à Ja décision d'un arbitre certaines 
| questions qui les divisent, 

Les soussignés, dûment aulorisés à eet effet, soni con- 
venus du compromis suivant : 

Ant. 197. — Dons les quinze jours qui suivront l'échange 
des ralificalions du présent compromis, les hautes parties 
contractantes procéderont d'un commun accord à la dési- 
gnatien d'un arbilre qui aura pour mission de staluér sur 
da question suivante : 

. En tenant compte de sa situation générale, économique 
. et financière, la Grèce est-elle redevable envers la France 


de l'accord du 10 février 1918 P 

* Dans l'affirmative, dans quelle mesure les dépenses 
portées au débit du compte prévu à l'article 1% de cet 
accord doivent-elles êlre définitivement imputées à Ja 
Grèce 


&. L'arbitre aura à tenir compte de la lettre et de l'esprit. 


des stipulalions de l'accord VH du ro février 1918, rela- 
lives aux cessions du matériel ci-dessous indiquées. Pour 
ER D permetlre de sè pronancer en connaissance de cause 
 et'en toute équité, l'arbitre sera informé — conformément 
aux imlentions communes des deux Gouvernements — des 
” concessions de toule nature faites de part et d'autre par 
ne es deux Gouvernements sur leurs réclamations inilinles. 
Fe Anr. 2. — Si, à l'expiration du délai de quinze jours 
à compter de l'échange des rütifications du présent com- 
promis, les hautes parlies contractantes n'étaient pas par: 


ticle premier, le président dn tribunal fédéral suisse era 


| prié de procéder à cette désignation, à laquelle les hantes 


“burcanu de ln Cour permanente d'arbitrage à La Haye 
dix exemplaires d'un mémoire exposant sa thèse, avec les 
_ copies cerlifites conformes de tous les documents et pièces 
- qu'elle comple invoquer dans la cause. 

res [Le Bureau en assurera sans relard la transmission à 
larbitre et aux parties.] 

» Dans le délai de trois mois à compter du dépôt des 
DRE chaque partie déposera, dans les mêmes ‘con: 


| sus, N 
à d'epte et ses ‘conclusions finales. Le bureau en assus 


an à offrir à L'arbibre.] 


Éo la voleur du matériel qu'elle en a reçu en exécution 


“une maison €t des 1 


s 2 à s'entendre sur Je choix de l'arbitre prévu à l'ar- 
a 


. fo 000 francs, il peut être porté à cetlé valeur au moyen | 


parties contractantes déclarent d'avance. donner leur 
agrément, 2 j 
__Anur. 3. — Dans le délai de troïs mois à compter de 
a nomination de l'arbitre, chagne partie ’déposera eu 


acquis alors même que, par le. seul fait de la plus-value. 


col. rails Fes mt as Eu 


son contre-mémoire avec les pi 


rera la transmission comme il est dit cidessus. 
Ant. 4. — [Les parties  s'enlendront sur le Haine 


Ant, 5. — L'arbitrage aura lieu à-La Haye 

Anr. 6. — Chague partie sera représentée par. un 
avec mission de servir d'intermédiaire entre elle et l'a 

L'arbitre aura la facullé, s'il l'estime nee 
demander à l'un on à l'autre des agents. de lui four 
des’ explications orales ou ‘écrites, auxquelles l'agent 
la partie adverse aura le droit de répondre. 

AnT. 7, — La sentence de l'arbitre devra être réndu 
aussitôt que faire se pourra et, en toût cas, avant l’expi 
ration dés trois mois qui suivront la clôture des débats, 

La sentence sera rédigée en français et en double e 
dition. 

Ant. 8. — L'arbitre sera compétent pour régler dec con- 
ditions d'exécution de sa sentence. 

- Ant. g- — Pour ce qui n’est pas prévu par le. présent 
éénigroieit, les disposilions de la convention de La H 
du 18 octobre 1907 pour le règlement pacilique des 
{lits internationaux seront applicables au: présent arbil 

Anr, 10, — Les hautes parties eontractentes premn 
l'engagement de signér immédiatement — sitôt la sente 
arbitrale rendue — un accord définitif, qui sera constitué” 
par les points acquis au cours des négociations et par | 

| 
| 
| 


modifications rendues éyentuellement nécessaires par l'a 
plication de la sentence arbitrole à intervenir. L'é 
de payement, qui servira de base sera celle qui à été" 
proposée au Gouvernement français dans sa mole i 
M. Kaphandaris en date du 1° septembre 1927 et modifiée. | 
ultérieurement par la note de la pes française | 
date du 1% octobre 1927, paragraphe b, première page. 
Anr, zr. — Le présent compromis ‘sera ratifié el les. 
ratifications en seront échangées à Paris dans le plus 


court délai possible. À 
Fait en double éd nern à Genève, le 9 décembre 1927. 
KAPHANDATUS. | 

A. Briano - | 
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| Lois nouvelles, 
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Le bien de famille insaisissable 


hf Re nre 


LOI DU 14 MARS 1928 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le président de la République promulgue a nt 
la teneur suit : 
> Anr. 1%, — Les articles 2, 4 et 15 de la loi du 
12 juillet 1909, sur la const: (ution d'un bien de famille 
insaisissable, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art, 2. — Le bien de famille pourra comprendre soit 
une maison ou portion divise de maison, eoit à la fois 
res atlenanfes ou voisines, occupées 
et exploitées par la famille.-La valeur dudit bien, y com- 
pris celle des cheptel et immeubleg par destination, ne. 
devra pas, lors de ça fondation, dépasser jo 000 francs. 
{quarante mille francs). a 

» Art, 4, — Le bien de famille ne peut être établi que 
sur un immeuble non indivis. 

» I} ne peut en être constilué plus d’un, par famille, 

» Toutefois, lorsque Je bien est d'une valeur inférieure À 


d'acquisilions qui sont soumises aux mêmes condilions et 
formalités que la fondation. d 
» Le bénéfice de la constilulion du bien de fade reste 


postérieure, à la constitution, 1e chiffre de ee franca 
se trouverait dépassé. \ ; 


Ÿ ni ' ‘ + FREE EX 


ty 


() « Loi tendant à harmoniser la loi sur le bien de famille 


Inenistesable avec Îles autres lois sur la petite propriété 
notamment-avec la loi du & décembre 1922 [D 


LE RENE 


reste 


La femme pour exiger Rene des usines d’as- 

urances. où d'’expropriation, soit en immeubles, soit en 
tes sur l'Etat français, à concurrence d’un maximum 
4o 000 francs. 

Art. 2 — La Dréscot loù est applicable à l'Algérie, 
si-qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique 
de la Réunion. 

Lo présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
ar là Chambre des députés, sera exécutée comme ie de 
tat. > ë 


Fait à Paris, le r4. mars 1098, EU 
‘Gasron Doumencue. 
Par le président de la République : + 
» Le ministre de l'Agricullure, 
Hevnr QueuILLE. / 
Le garde des Sceaur, ministre. de la Justice, 
} ; Louis BARTHOU, 
e ministre de l'Intérieur, ; s j 
ALBERT SARRAUT. ; 


LA 


LUE 


: Léon P ER. 
. Léon Pennien 


PT 


Textes administratifs. | 


: DÉCRET DÙ 25 DÉCEMBRE 1927 (!) 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TRANCAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 
… Vu l’avis du président du Conseil, ministre des Finances ; 


Vu la loi du 14 juillet 1913 (2), relative à l'assistance | 


aux familles nombreuses ét, notamment, Île paragraphe 4 
de l’article 2, ainsi Conçu : 


:. Le ministre des Colonies, | 


L 


« Séront assimilés aux enfants de moins de treize ans, . 


pour l'application des dispositions de la présente loi, les 


nfants âgés de treize à seize ans pour lesquels le chef de | 


amifle où la mère aura passé un contrat écrit d'appren- 


ssage dans les conditions déterminées par le règlement 


d'administration publique prévu à l'article 16 de la pré- 

senté loi » ; 

Vu le décret en date du 1% décembre 1913 (3) portant 
règlement général pour l'application de ladite loi ; 

. Vu le décret en date du 4 décembre 1913 portant règle- 

"ment d'administration publique sur le contrat d’appren- 

lissage el, notamment, l'article 3, paragraphe 3, qui pré- 
voil que les dispositions de l’articl: 2, paragraphe &, de la 

oi du r4 juillet 1913 sont inapplicables : LS RS N'apprenti, 

pee “nourri gratuitement par le maître, en reçoit en outre, 

selaire supérieur à ro francs par mois ; 2° si, ne béné- 

out pas de cet avantage en nalure, il touche un salaire 
dépassant 1 franc par jour; 

Vu le décret du 25 août 1929 modifiant l’article 3 
aragraphe 3 du décret du 4 décembre 1913, en ce qui 
oncerne Je @alaire journalier de. l'apprenti non nourri 

Mpulement par le maître ; : 

Vu les décrets des 30 ra 1922, 9 janvier 1024, 16 jé 


er 1995 ct 15 février 1927, prorogeant la purée d’appli- 
“cation du décret du 25 août 1920 ; ê 
Le Conscil d'Etat entendu, 


DéÉcrère : 


+ 


Ant, 1%. — L'article 3 paragraphe 3 du assé du 
écembre rg13 st modifié comme suil, pour une période 
s'étendra jusqu'an 8r décembre +928 : : 
font ézalement inapplicables lesdites dispositions : 
(x) « Décret modifiant le décret du 4 décembre 1913 
atif à EE Ci aux né a FT 


NECERS = 7 


5 1° Si l'apprenti, étant nourri EDR dÉ par Ë maître, g 
en reçoit, -en outre, un éalaire supérieur à 35 ras: Le 
mois ; ï 

» 2° Si, ne bénéficiant pas de cet avantage en nature, 

il touche un salaire dépassant 3 fr. 50 par jour: w 

Arr. 2. —— Les dispositions . ci-dessus recevra lle) 
application à partir du premier jour du mois qui suivra, 
la date de la publication du présent décret, CHERE 

AnT. 8. — Le ministre du Travail, de l'Hygiène, dé 
l'Assistance et de la Prévoyance sociales est chargé de © 
l'exécution dw présent décret, qui sera publié au Journal # 
Officiel et inséré au Butllelin des lois: g: 


Fait à Paris, le 25 décembre r927. 
Gasron DoumEerçue. 
Par Ile président de la République : 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène,” 
de V'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
ANDRÉ FaLLières. 


= 
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DÉCRET DU 26 MARS: 1928 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 

Vu les décrets organique et. réglementaire du 2 février … 

1852; : 

© Vu la loi organique du 30 nOTEMbre 1875 sur be 
des députés ; 2 

Vu l’article 6 de Ja loi du 16 juin 188 ; 5 £ 

Mu da loi du 17 juillet 188) sur les candidatures mul- 
tiples ; : 

Vu la loi du 29 juillet 1913 ayent pour objet d'assurer 
le secrét et la liberté du vote ainsi que la sincérité des 
opéralions électorales; modifiée et coæplétée par la loi 
du 81 mars 1974 ; | Puis 

Vu la Joi, du 20 mars 1914 tendant à réglementer” Ve 
Schage électoral ; 

Vu la loi du 8r mars 1914 ayant pour objet de réprimer * 
les actes de corruption dans les opérations éleciorales 

Vu le paragraphe 3 de l'article 1 de la loi du 18 octobre 

Lxgrg (2) relatif à la durée de Hi 22° législature; = Æ 

Vu la loi du 8 juin 1923 (5), concernant la distribution “& 
des bulletins de vote ét circulaires électorales ; 

Vu Ja loi du 2r juillet 1927 (4) .porlant rélablissement du! 


scrutin uninominal pour l'élection ‘des députés et "# 
tableau des CHAR PANeps" électorales y annexé, APR 
: Décnère : j PES 


Anricce 197, — Les collèges électoraux” des circonscrip= 
tions législatives sont convoqués pour Je dimanche 22 avril 
1928 à. Jeffet d'élire chacun un député. 

ART. 2. — L'élection aura lieu sur les Hstes arrêtées 
le 3r mars 1928. 

Les maires des communes où, 
ticle 8 du décret réglementaire du 
aura lieu d'apporter des modilications à la ‘iste électorale 
arrêlée le 8r-mars 1928, publheront, cinq jours ayant Ja 
réunion des'électeuts, un. Bent contenant lesdites moe 
fications. < 

Ant: 3, — Le scrutin ne rare qu'un jour, 

]1 sera ouvert à huit heures. 

Toutefois, dans les communes, où, pour faciliter ® aux 
électeurs l'exercice de leurs droits, il paraîtra utile de" 
devancer cette heure, les préfets ourront prendre à cet 
effet des arrêlés spéciaux qui ph, “En publiés @ affichés 
duns chaque. commune intéressée, cinq jours au moins. 
avant la réunion des collères électoraux. % 

Dans tous les cas, le scrulin serx clos À dix-huit heures: « 

Le dépouillement suivra immédiatement : eñtreront seuls . 


conformément à l'are 
2 février 1852, il Ye 


ee 


7% 


(x) C Décret a ddont les collèges électoraux à effet 
d'élire les membres de la Chambre ‘des En NS 

(S)PDGS, T2 ,p= 18: 

(3) D. Ce, Las, <OL-55. 

(4) D.-C., t.. 18, col, 357-378. 
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989 


en compte les bulletins des candidats qui se seront con- 


formés aux dispositions de la Joï du 17 juillet 1889 et 
dont la liste nominative complète sera transmise par le 
préfet aux maires des communes composant Ja circon- 
écription deux jours au moins ayant le scrutin, 

Ant. 4. — Le recensement général des votes de chaque 
circonscriplhion électorale sera fait au chef-lieu du dépar- 
tement en séance publique par une commission com- 
posée conformément aux dispositions des articles 5 de la 
loi du 21 juillet 1927 et 6 de la loi du 31 mars 1914. 

AnT. 5. — Le second tour de scrutin, s’il est nécessaire 
d'y procéder, aura lieu le dimarche qui suivra le jour 
de la proclamation du résultat du premier scrutin, 

Ant. 6. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret, dont la publication, partout 
où besoin sera, aura lieu conformément aux dispositions 
Se ordonnances du 27 novembre 1816 et du 18 janvier 
1817. 

Fait à Paris, le 26 mars 1928. 

Gaston DouMErRGuE. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT, 


————————— hp ""  — 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


Émigrants et immigrants. 


\ 


: ? 
Nombre d'étrangers entrés en France ou 

France depuis novembre 1926. Répartition 
| sions. 


Du J. O., a1 déc. 1927, Déb. parl., Ch., p. 3054: 


14100. — M. Paul Jacquier, député, demande à M. le 
ministre du Travail : 1° combien de salariés étrangers 
sont entrés en France depuis novembre 1926 et quelles 
sont les industries qui les ont utilisés ; 2° combien de 
salariés étrangers sont sortis de France depuis novembre 
1926 ; à quelles professions ils appartenaient ; 3°. quelles 
sont les nationalités qui ont fourni les plus forts contin- 
gents d'immigranis nouveaux ou de refoulés. (Question 
du 25 novembre 1927.) 


sortis de 
par profes- 


Réponse, — 1° Le nombre de salariés étrangers qui 
sont entrés en France du 1° novembre 1926 au 26 no- 
xembre 1927 sous le contrôle des ministères du Travail 
‘et de l'Agriculture s'élève à : 58677, dont 47 716 pour 
l'agriculture, et 30 961 pour l'industrie et le commerce. 
Ces derniers se répartissent comme suit : 


Métallurgie et travail des métaux...... 1 Br 
Construction, terrassement....,,..., V0 040 120 
Industries du bois...:2....,,... RE PE CE 348 
Textiles, fils, vêtements,...... Ste AC b21 
Professions domesliques.::.:..........,, 366 
Manœuvres non spécialisés.......,.,.... 85x 
L'OMABTICUIUTE. 752 v0 bent ser en a 262 
Divers (dont 8 643 eucriers)..... raies RUN 700 
Mines : , 

PEr ee RP NE nn RE AUD) 
arbore RE TP ue 4 264 
DARHIETES ur Nr vos RU re EN 384 
TOTAL: GÉNÉRALE KE 0 MANN EE 30 96x 


2* Le nombre des salariés étrangers sortis de France 
du 1% mgvembre 1926 au 26 novembre 1927 s'est élevé 
à 90 436. Les stalistiques dressées ne permettent pas d'in- 
diquer comment ces  lravailleurs se répartissent par 
groupes professionnels ; 3° le tableau ci-après indique les 
nationalités qui ont fourni les plus forts contingents d’im- 
migrants nouveaux ou de rapatriés : 


Introduits. Rapatriés. 
Italiens. ss. veu. 214-035 34 717 
Polonais... 5. 222 1217 470 10 790 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anmæe), 5, rue Bayard, Paris-8s, — Le gérant: A. FArgse & 
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NOTES Se 


{ Taxe d'apprentissage. ru 


Assujettis Subyention à une école pratique. Ex 
correspondante. Conditions. PE 


Du J. O., 10 déc. 1927, déb, parl., Ch., p. 3784 

14177. — M, échleiter, député, demande à M. le min 
de l'instruction publique : 1° si un commerçant ou | 
industriel assujetli à la laxe d'apprentissage peut pr 
senter, à l'appui d'une demande d'exonération, le ré& 
pissé justificatif du versement d’une subvention à l'éc 
pratique de commerce et d'industrie annexée au collège « 
garçons de Verdun ; ® dans le cas de: l’affirmaliv 
cette subvention doit être versée dans la caisse du pe 
cepteur (budget de. l'Elat) ou dans c2lle du receveur mu 
cipal (budget communal). (Question du 30 nov. 1927 

Réronse. — La Joi prévoit l'attribution d'exonération 
pour les dépenses faites en faveur d'écoles publiques 
seignement technique. Le récépissé est un moyen 
prouver le versement d’une subvention à une ‘œuvre p 
fessionnélle, Le règlement d'administration publique indique 
que le comité départemental est juge de!l'utilité de la 
dépense, il fant donc que la subvention donnée par l'as 
sujetti ait été employée, affectée au moment où l'exoné- 
ration est demandée, Il me semble que c’est la commune 
qui doit recevoir la subvention affectée à l'école pratique 


0 ———— 


Taxe sur les spectacles. 


\ mé } El 
Société sportive. Séance. Recette affectée fau  fonctionne- 
ment de la société. Conditions d’exonération. ÿ 


Du J, O., 24 déc. 1927, Déb. parl., Ch., p. 4106 : 


14108. — M. Marquigny, député, expose à M. le ministre. 
des Finances qu'une sociélé de gymnastique, pour se pro-" 
curer les ressources nécessaires à son fonctionnement ein 
à sa participalion au concours le 1928, a organisé une « 
soirée, avec un programme qui comprenait une heure trois 
quarts de gymnastique sur deux heures et demie de spec: "| 
lacle ; et demande si elle est tenue à la laxe sur les spec- 
tacles, alors qu'il était netllement déclaré et de notoriété 
publique que celte soirée n'étail donnée qu'en vue du” 
développement sporlif de la société. (Question du 28 no-, 
vembre 1927.) 


Réponse. — Il résulte de la jurisprudence que les : 
sociétés sportives peuvent prétendre à l’exemption de l'im- 
pôt non pas à l'occasion de tous spectacles quelconques 
qu'elles organisent à leur profit, mais seulement pour ceux … 
qui, par leur nature, répondent au triple objet du déve- … 
loppement du sport, de l'éducation physique et de la 
préparation au service militaire. I] peut être usé de tolé: … 
rance lorsqu'une réunion ne comporte qu’un intermède 
très court de spectacle ne répondant pas au triple but 
précité. Mais pour que l'Administration puisse statuer 
en toute connaissance de cause il est nécessaire que des 
précisions lui soient données sur le lieu et la date de la 
réunion dont il s’agil. 1 


Ecoles bles. Exonérations. Conditions. 


4 | 
Du J. O:, 21 déc. 1927, Déb. parl., Ch., p. 3948 : | 
13591. — M. Auguste Beauvillain, député. demande à … 
M. le ministre des Finances : 4° si une amicale d'anciens 
élèves des écoles publiques, qui organise des fêtes dont le 
produit est{ intégralement destiné aux écoles publiques 
(livres de prix, achat de vêlements, arbre de Noël, biblio- 
thèque), est assujettie aux différentes laxes sur les spec- 
lacles : {axe d’'Etal,tare communale, droit des pauvres, etc. ; 
2° quelles condilions elle devrait remplir pour être exonérée 
de tout ou partie de ces lares. (Question du 9 nov. 1927.) 
Réponse. — 1°.et 2°: Par application des dispositions 
du premier paragraphe de l’article 89 du décret du 
28 décembre 1926 qui vise les établissements publics, 
l'exonération de la taxe d'Etat sur les spectacles peut être 
accordée pour des représentations données au profit exclusif 
d'une école ou d’une caisse des écoles constiluée  con- 
formément à l’article 15:de la loi du 10 avril 1807: 1000 
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